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La seance est reprise a 16 h 5. 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re£u des representants du 
Cap-Vert, de la Republique centrafricaine, de 
l’Ethiopie et de la Malaisie des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a 1 ’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur /’invitation du President, M. Da Fonseca 

(Cap-Vert), M. Poukre-Kono (Republique 

centrafricaine), M. Hussein (Ethiopie) et 

M. Hasniy (Malaisie) occupent les sieges qui leur 

sont reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Sierra Leone. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kanu (Sierra Leone) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Conseil de securite, et vous en 
particulier, Monsieur le President, d’avoir convoque le 
debat d’aujourd’hui et d’avoir invite la Sierra Leone a 
y participer. Je voudrais egalement dire que ma 
delegation se felicite de vous voir presider une reunion 
aussi importante. 

Nous remercions aussi le President du Groupe de 
travail special, 1’Ambassadeur de Maurice, pour son 
initiative. 

Comme c’est la premiere fois que ma delegation 
prend la parole depuis l’election de nouveaux membres 
au Conseil - Bulgarie, Cameroun, Guinee, Mexique et 
Republique arabe syrienne - nous voudrions egalement 
les feliciter d’avoir ete elus et nous leur souhaitons un 
plein succes dans l’execution de leur difficile mandat. 

Les debats d’aujourd’hui attestent de 
l’engagement pris par le Conseil de securite en vue de 
trouver des solutions a long terme aux problemes de 
l’Afrique. II y avait dans le rapport du Secretaire 
general sur les causes des conflits et sur la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique 
- rapport qui a ete examine par l’Assemblee generale, 
le Conseil de securite et le Conseil economique et 


social - une serie de recommandations specifiques et 
generates sur des questions allant de la consolidation 
de la paix apres le conflit a la mobilisation de 
ressources pour le developpement. Nous souhaiterions 
dire egalement que nous nous felicitons du travail de 
suivi important realise par le Groupe de travail special 
a composition non limitee de l’Assemblee generale sur 
les causes des conflits et la promotion d’une paix et 
d’un developpement durables en Afrique. 

Les causes et solutions des conflits dans les pays 
africains sont presque toujours liees a des problemes 
plus larges d’instabilite au niveau regional. Le Conseil 
doit toujours surveiller, comme par le passe, les 
problemes regionaux globaux. L’Afrique de l’Ouest, en 
particulier, est une region ou un tissu serre de conflits 
distincts, renforce par la pauvrete, a augmente le risque 
pesant sur la region de devenir la premiere region en 
faillite au monde. 

La Sierra Leone a preoccupe le Conseil ces 
dernieres annees, mais a present je peux vous assurer 
que, grace a l’implication constante de l’ONU, le 
peuple de Sierra Leone a repris espoir. La creation 
imminente du Tribunal special et les elections 
presidentielles et legislatives sans incidents sont des 
signes suffisants pour encourager le Conseil a 
continuer a soutenir le processus de paix. 

Toutefois, tant que la situation restera critique 
dans les pays voisins, comme le Liberia et la Guinee- 
Bissau, la menace de 1 ’instabilite rejaillissant sur la 
Sierra Leone demeure tout a fait reelle. De meme, le 
nombre considerable de refugies et de personnes 
deplacees encore en chemin dans un certain nombre de 
pays d’Afrique de l’Ouest nous inquiete. 

En ce sens, nous avons toujours considere que les 
efforts des organisations sous-regionales comme la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), dans le cadre du Chapitre VIII de 
la Charte, sont absolument essentiels, et qu’une 
attention concrete devait etre donnee a la cooperation. 
Sans conteste, les efforts des organisations sous- 
regionales doivent continuer a etre ameliores. Mais le 
Conseil ne devrait pas se concentrer que sur les 
conflits. II devrait bien integrer les problemes 
economiques, sociaux et politiques qui generent les 
conflits et la pauvrete. 

La Sierra Leone tient a prendre acte du soutien 
apporte a certaines initiatives africaines en vue de 
regler les differends. A cet egard, nous souhaiterions 
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rendre hommage au Programme des Nations Unies 
pour le developpement, pour sa contribution au reseau 
de la paix des femmes de l’Union du fleuve Mano. 

Un autre exemple est le travail du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme en 
vue de promouvoir la parite entre les sexes dans ses 
programmes pour la paix en Afrique de l’Ouest, en 
Afrique centrale et dans la corne de l’Afrique, en 
facilitant la participation des femmes aux rencontres et 
aux negociations de paix et de reconciliation, et en 
soutenant leur implication dans la promotion de la 
paix. Nous encourageons vivement son developpement 
dans le reste de la region africaine. 

Le rapport du Secretaire general sur les causes 
des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique a souligne le lien 
critique entre la paix et le developpement et a presente 
une approche integree d’ensemble a la prevention des 
conflits, a [’elimination de la pauvrete et au 
developpement. Cette approche a ete acceptee par la 
communaute internationale, notamment par les pays 
africains eux-memes, en tant que cadre pour l’apport 
d’un soutien a 1’Afrique. 

Sans conteste, vu sa propre experience 
douloureuse, la Sierra Leone confirme que la paix, la 
democratic et la bonne gouvernance sont des prealables 
a un developpement durable dans tous les pays 
africains. 

Un des elements qui contribuent aux conflits 
violents en Afrique est [’accumulation rapide, la vente 
illicite et l’usage irreflechi d’armes legeres, qui 
aggravent les situations de conflit. En realite, en Sierra 
Leone, le trafic illicite d’armes et de diamants s’est 
revele etre un des elements principaux alimentant le 
conflit. 

Un moyen efficace pour l’ONU d’aider les pays 
africains a consolider la paix est de combiner des 
mesures d’appui a la consolidation de la paix et au 
developpement a long terme par une approche globale 
et coherente. Un element clef pour forger la 
reconciliation nationale et la cohesion sociale est de 
promouvoir une culture de paix, et [’Organisation des 
Nations Unies pour l’education, la science et la culture 
(UNESCO) joue un role moteur dans ce domaine. Nous 
ne pouvons que convenir de l’importance de la 
dissemination de la culture de paix aussi parmi les 
parlementaires, et les membres de l’armee et de la 
police, en particulier lorsque nombre d’entre eux sont 


des ex-combattants et ont suivi un programme de 
reintegration. 

L’administration est faible, parfois meme 
inexistante, dans des pays qui ont subi des annees de 
guerre civile, et le renforcement des capacites de ces 
pays est une des contributions essentielles que l’ONU 
- en particulier ce Groupe de travail - pourra apporter, 
en aidant ces pays a conduire et a gerer leur propre 
developpement. 11 faut louer le travail de la 
Commission economique pour l’Afrique visant a 
ameliorer la capacite administrative des pays africains. 

Le renforcement des capacites necessaires a la 
consolidation des pratiques et des institutions 
democratiques est aussi d’une importance cruciale. 

L’importance de creer des petites et moyennes 
entreprises en Afrique, afin d’augmenter les 
perspectives d’emploi des sous-employes ou des 
chomeurs doit demeurer une preoccupation. 

Bien que les programmes speciaux d’alimentation 
scolaire soient des initiatives tres positives, qui aident 
ecoliers et ecolieres a apprendre dans de meilleures 
conditions, des efforts particuliers sont encore a faire 
pour admettre plus de filles a l’ecole, et pour ameliorer 
leur assiduite, eliminant ainsi une forme de 
discrimination. 

Pour terminer, la delegation de la Sierra Leone 
voudrait souligner a nouveau sa conviction que 
l’approche regionale a la prevention et a la resolution 
des conflits est efficace, et qu’elle exige une 
cooperation extensive avec la communaute sous- 
regionale et internationale. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Gambie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Grey-Johnson (Gambie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous felicite d’avoir 
convoque cette importante reunion, pour nous 
permettre de partager nos idees avec vous, sur ce que le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social et 
le Groupe de travail special pourraient faire, 
separement et collectivement, pour trouver des 
solutions plus efficaces aux problemes de la paix, de la 
securite et du developpement en Afrique. Ce sont les 
defis veritables auxquels fait face le continent, et sur 
lesquels nous pensons que l’ONU devrait concentrer 
son attention, si elle veut rendre un veritable service 
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aux pays africains. Nous devons aussi reconnaitre que 
les problemes de la paix et de la securite, et les 
problemes du developpement sont indissociables. C’est 
pourquoi nous sommes reconnaissants au Conseil 
economique et social et au Conseil de securite d’avoir 
decide de se reunir pour remedier ensemble a ces 
problemes. Nous savons aussi que c’est surtout pour 
cela raison qu’on a decide de creer le Bureau des 
Nations Unies en Afrique de l’Ouest, sous la direction 
dynamique d’lbrahima Fall, auquel nous adressons nos 
meilleurs voeux a son entree en fonctions a Dakar. 

Au moment ou nous parlons, la joie eclate en 
Sierra Leone en raison de la conduite sans heurts des 
elections presidentielles et parlementaires, qui 
marquent une complete transition du conflit vers la 
paix et la democratie. Nous presentons nos felicitations 
au Gouvernement et au peuple de Sierra Leone. Le 
Conseil de securite merite aussi des felicitations pour 
le role qu’il a joue pour stabiliser la situation et 
convaincre les factions en lutte de choisir la voie 
politique et non militaire dans la poursuite de leurs 
objectifs. Nous felicitons aussi le Departement des 
operations de maintien de la paix et la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) et sa 
direction dynamique pour avoir maintenu leur attention 
sur le terrain, malgre l’adversite et les nombreux defis, 
et pour avoir mene a bien leur mandat dans un temps 
record - ce qui n’est pas si courant pour les operations 
de maintien de la paix de l’ONU. 

Je voudrais tres rapidement soulever un certain 
nombre de questions touchant a certains des domaines 
qui doivent etre examines lors de cette seance. 

Je commencerai par la situation dans l’Union du 
fleuve Mano. 11 faut elargir la perspective de l’ONU 
sur la question du fleuve Mano, afin de chercher une 
solution realiste a ce probleme. En consequence, il ne 
faudrait pas settlement rationaliser les bureaux des 
deux Representants speciaux du Secretaire general a 
Monrovia et a Freetown, il faudrait aussi incorporer les 
dimensions guineennes du probleme dans les 
programmes actuels. L’heure est peut-etre venue de 
creer un bureau de representation pour l’Union du 
fleuve Mano. Le mieux pour cela serait peut-etre 
d’elargir le mandat de la MINUSIL en ce sens. 

Dans le meme ordre d’idees, je voudrais parler de 
la question des mercenaires en Afrique de l’Ouest. Un 
grand nombre de mercenaires de toute la sous-region a 
pris part aux conflits en Afrique de l’Ouest. 11s ont 


participe tres activement au conflit en Sierra Leone et 
en Guinee, et ils sont maintenant rentres au Liberia. Il 
faut que l’ONU prenne acte de l’existence de ce groupe 
d’intervenants dans les differents conflits, afin 
d’elaborer et de mettre en oeuvre des programmes 
appropries pour les prendre en compte, en tant que 
facteur important dans notre recherche d’une paix 
durable dans la sous-region. A l’heure actuelle, rien 
n’est fait pour les demobilise^ comme cela a ete le cas 
pour les combattants en Sierra Leone. En fait, nous 
avons des preuves que lorsque la situation s’est apaisee 
en Sierra Leone, nombre des mercenaires qui 
combattaient avec le RUF se sont rendus au Liberia 
pour se joindre aux diverses milices impliquees dans 
les combats qui ont repris recemment dans ce pays. 
Lorsque ce conflit se terminera, n’est-il pas probable 
que cette armee de mercenaires se rendra dans un autre 
pays de la sous-region pour exercer son metier? Mon 
gouvernement attire l’attention sur ce probleme depuis 
longtemps maintenant, et souhaiterait sincerement que 
quelque chose soit fait sans plus de retard pour le 
regler. 

Nous sommes convaincus que l’ONU, peut-etre 
avec la CEDEAO, doit se pencher serieusement sur 
cette question. Elle devrait d’abord determiner de qui il 
s’agit, combien ils sont, d’ou ils viennent, qui les a 
recrutes et pour faire quoi. L’ONU devrait ensuite 
concevoir des interventions appropriees pour qu’ils 
soient demobilises efficacement, puis pleinement 
reintegres dans leurs diverses communautes. Ces 
interventions devraient comprendre un effort plus 
concerte pour les empecher, ainsi que les milices pour 
lesquelles ils se battent, d’avoir acces aux armes qui 
leur permettent de poursuivre leurs activites. A cet 
egard, les fabricants et les exportateurs d’armes de 
l’Occident devraient etre tenus responsables, etre plus 
selectifs, faire preuve de plus de jugement et etre plus 
senses dans leurs ventes d’armes et de munitions a des 
acheteurs africains. 

Il est maintenant temps que les operations de 
maintien de la paix de l’ONU soient plus actives pour 
ce qui est de prevenir les conflits avant qu’ils 
n’eclatent. A l’heure actuelle, l’ONU semble mieux en 
mesure de reagir aux situations de conflit, done d’agir 
apres coup. Le cas de la Guinee, il y a quelques annees, 
montre clairement cette lacune car, meme si tout le 
monde savait des mois avant que cela ne se produise 
que la Guinee etait sur le point d’etre victime d’une 
attaque de rebelles, il n’y a eu aucun effort perceptible 
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de la part de l’ONU pour prevenir cette attaque. La 
situation actuelle a Madagascar, et la reaction du 
Conseil de securite a cet egard, constitue un autre bon 
exemple de cette lacune. En ce moment, il y a de 
nombreux pays dans toute l’Afrique qui montrent tous 
les signes d’une nouvelle explosion. L’ONU doit done 
renforcer sa capacite de surveiller etroitement ces pays 
et d’intervenir afin de reduire et, en fin de compte, 
d’apaiser les tensions existantes. 

Dans le cadre de ses activites de maintien de la 
paix, l’ONU doit chercher a encourager et appuyer les 
initiatives prises par divers Etats Membres en vue de 
prevenir ou de regler des conflits. 11 est vrai que l’ONU 
a appuye [’intervention de la CEDEAO au Liberia et en 
Sierra Leone. Mais elle doit renforcer son partenariat 
avec cette organisation intergouvernementale, ainsi 
qu’avec d’autres, comme la Communaute des Etats 
sahelo-sahariens, l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement etc. Elle doit montrer sa solidarity 
avec elles et accroitre leur confiance ainsi que leur 
capacite de prendre en charge les conflits dans leurs 
zones respectives. 

De meme, les initiatives bilaterales prises par 
certains Etats pour faire face aux situations de conflit 
dans leur voisinage meritent d’etre appuyees de fa?on 
concrete. Par exemple, les programmes de paix de mon 
pays pour la Guinee-Bissau et la Casamance, dans le 
Sud du Senegal, pourraient etre considerablement 
renforces - compte tenu des nombreuses contraintes 
que nous affrontons sur le plan des ressources - si 
l’ONU offrait plus volontiers un appui materiel et 
financier. 

L’appui apres les conflits a ete en quelque sorte 
une enigme pour l’ONU. 11 semble que dans de 
nombreux cas, nous avons hate de partir des que des 
signes montrent que le conflit pourrait tirer a sa fin. La 
situation en Republique centrafricaine, il y a quelques 
annees, en est un bon exemple. Je sais qu’il y a des 
personnes qui souhaitent commencer rapidement a 
retirer la Mission des Nations Unies en Sierra Leone, 
etant donne qu’une transition sans heurt du conflit vers 
la democratic a ete realisee dans ce pays. Ce serait une 
grave erreur. Les gouvernements en place apres un 
conflit ont besoin d’assistance sur le plan des mesures 
de confiance, ainsi que des mesures de dissuasion 
requises, pour veiller a ce que la situation ne glisse pas 
de nouveau vers le chaos. Les mandats des operations 
de maintien de la paix ne doivent done pas prendre fin 
des que les hostilites cessent. 11s doivent plutot etre 


maintenus longtemps apres le retour a la paix, et etre 
ajustes s’il le faut en fonction des circonstances et des 
besoins pour garantir la stabilite dans chaque pays. 

Enfin, les interventions d’apres-conflit doivent 
comprendre des programmes importants de 
renforcement des capacites. En general, les pays qui 
sortent d’un conflit ont des capacites considerablement 
affaiblies. Les institutions sont detruites et les 
ressources humaines decimees. Peut-etre le plus grand 
prejudice cause a un pays en conflit est-il l’erosion de 
sa base de competences du fait de l’exode des cerveaux 
- la fuite des competences. Si 1’infrastructure physique 
peut etre reconstruite en un laps de temps relativement 
court, remplacer les competences exige beaucoup de 
temps. L’absence de cet apport crucial retarde tres 
souvent le redressement et gene le developpement. Le 
Conseil economique et social devrait peut-etre elaborer 
des mesures novatrices pour remplacer l’abondant 
reservoir de competences que les pays africains ont 
perdu en raison non seulement de conflits, mais aussi 
des conditions economiques defavorables qui regnent 
dans de nombreuses parties du continent. La 
cooperation technique entre les pays en developpement 
pourrait etre une fatjon de regler ce probleme. On 
pourrait aussi creer un programme cible de retours 
volontaires assistes pour ramener les nombreux 
professionnels et les personnes tres competentes qui 
ont quitte le continent africain et vivent maintenant en 
Occident. 

Ce sont la les quelques elements que je souhaitais 
soulever pour contribuer a ce debat. 

Le President (parle en cmglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Tunisie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Mejdoub (Tunisie) : La delegation tunisienne 
vous est reconnaissante, Monsieur le Ministre, d’avoir 
programme et preside vous-meme cette seance 
publique du Conseil de securite consacree a l’Afrique. 

Je voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur 
Koonjul, President du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, pour 
son engagement en faveur de l’Afrique. Nous sommes 
convaincus que grace a ses qualites professionnelles et 
humaines, les travaux de ce Groupe seront couronnes 
de succes. 
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Ma delegation souscrit au mandat du Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. Bien entendu, la Declaration du 
President du Conseil de securite du 31janvier 2002 
contient des recommandations et suggestions fort 
interessantes qui tracent la voie de Taction future du 
Groupe de travail. Nous estimons egalement que les 
activites de ce Groupe devraient s’inscrire dans le 
cadre de la mise en oeuvre des recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique. Les analyses et les 
recommandations contenues dans ce rapport gardent en 
effet, quatre ans apres, toute leur pertinence. 

Tout en exprimant notre appreciation pour le 
document qui a ete prepare afin de faciliter cet 
echange, je voudrais souligner les points suivants. 

Nous accordons une grande importance a la 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social dont la participation a la reunion 
du Conseil tenue le 22 janvier 2002 sur la situation en 
Afrique illustre combien Tinteraction de ces deux 
organes principaux de TONU est benefique lorsqu’il 
s’agit du maintien de la paix et de la securite 
internationales dans toutes leurs dimensions politique, 
economique et sociale, ces dimensions etant elles- 
memes generatrices de developpement dans la stability. 
La cooperation et Tinteraction de ces deux organes 
peuvent s’inscrire en droite ligne des efforts de 
prevention des conflits armes et de la consolidation de 
la paix avant et apres les conflits. 

Lors de sa presidence du Conseil en fevrier 2001, 
la Tunisie a propose au debat du Conseil le theme de la 
consolidation de la paix, etant convaincue que la paix 
n’est pas uniquement Tabsence de conflits armes ou 
d’hostilite declaree mais qu’elle est une oeuvre qui doit 
se batir grace a la conjugaison des efforts de tous les 
organes des Nations Unies chacun en ce qui le 
concerne pour etablir les fondements d’une paix dans 
le cadre de la prevoyance ou pour consolider la paix a 
la sortie du conflit. 

Je voudrais a cet egard exprimer notre soutien a 
la creation d’un groupe consultatif special du Conseil 
economique et social sur les pays africains qui sortent 
d’un conflit et exprimons Tespoir que le Groupe de 
travail special du Conseil de securite cooperera 
etroitement avec le groupe consultatif special du 
Conseil economique et social. 


Les Representants du Secretaire general jouent un 
role de premiere importance que ce soit en matiere de 
prevention des conflits ou dans le domaine de la 
consolidation de la paix. Places souvent a la tete de 
bureaux d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix, les Representants du 
Secretaire general ont deja a leur actif un certain 
nombre de realisations, parmi lesquelles : l’appui 
fourni aux Gouvernements pour consolider la paix, 
favoriser la reconciliation nationale et renforcer les 
institutions democratiques; la fourniture d’un cadre 
pour harmoniser les activites de consolidation de la 
paix de TONU sur le terrain et faciliter la mobilisation 
des appuis politiques internationaux. 11 y a aussi la 
collecte et l’aide a la destruction des armes, la 
facilitation des communications entre le 
Gouvernement, les Etats voisins, les organisations 
regionales et les donateurs bilateraux. Dans ce 
contexte, ma delegation est en faveur de Tadoption de 
nouveaux arrangements institutionnels dans le but de 
conferer davantage d’efficacite au role des 
Representants speciaux du Secretaire general en 
Afrique. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
ont un important role a jouer dans le domaine de la 
prevention des conflits et de la consolidation de la paix 
apres les conflits. Le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies offre un cadre propice a une cooperation 
et a une coordination entre les organisations regionales 
et TONU, en particulier le Conseil de securite et le 
Secretaire general. De par leur proximite geographique 
et leur meilleure connaissance des specificites qu’elles 
couvrent, les organisations regionales peuvent servir de 
centre d’alerte rapide a TONU. Elies sont parfois 
mieux outillees pour determiner le moment adequat 
pour une action du Conseil. La majorite des conflits 
qui se deroulent en Afrique dans cette periode de 
Tapres-guerre froide sont des conflits internes. Nous 
estimons a cet egard qu’il est imperatif de renforcer les 
capacites institutionnelles de TOrganisation de l’Unite 
africaine (OUA), soutenir son Mecanisme pour la 
prevention, la gestion et le reglement des conflits et 
aider l’OUA dans le domaine de la formation, accroitre 
sa participation aux activites et initiatives de TONU, et 
promouvoir les initiatives conjointes ONU/OUA. Les 
modalites de cette cooperation devraient etre 
renforcees a travers la mise en place de strategies 
appropriees de collaboration et de mecanismes 
permanents, y compris dans le domaine de Talerte 
precoce, la prevention des conflits, le maintien et la 
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consolidation de la paix. II est egalement important 
d’associer les organisations sous-regionales telles que 
la Communaute des Etats sahelo-sahariens (CENSAD), 
T Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe (SADC) et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). II est incontestable que ces organisations 
sous-regionales ne cessent de contribuer de maniere 
directe a la solution de conflits intra-etatiques ou 
interetatiques en Afrique et doivent de ce fait etre 
ecoutees par le Conseil de securite chaque fois qu’il est 
question d’un conflit ou d’une tension dans les regions 
qu’elles represented. 

Les efforts et les initiatives de la CEDEAO dans 
le conflit en Sierra Leone et au Liberia sont notoires. 
La CENSAD a, de son cote, contribue grandement au 
reglement du conflit entre l’Ethiopie et l’Erythree et du 
conflit interne en Republique centrafricaine. Cette 
organisation regionale a egalement entrepris une 
mediation entre la Republique centrafricaine et le 
Tchad, ainsi qu’entre les differentes factions 
somaliennes. Ces experiences necessitent d’etre 
reconnues par le Conseil comme etant des mecanismes 
a meme de contribuer a la solution des conflits. 

Enfin, il importe de souligner dans ce contexte la 
question du manque de ressources dont souffrent 
l’OUA et les organisations sous-regionales, notamment 
pour pouvoir jouer leur role dans la prevention des 
conflits et le maintien et la consolidation de la paix. Le 
role des organisations regionales peut s’averer 
fondamental, notamment dans la conception des 
strategies de sortie apres les operations de maintien de 
la paix. Une fois le conflit regie, la conception a long 
terme de la consolidation de la paix peut etre confiee 
sur le terrain aux mecanismes sous-regionaux que 
l’ONU se doit d’assister politiquement et 
financierement. 

La paix est tributaire du developpent economique 
et social. En depit de progres indeniables enregistres 
ces dernieres annees, la situation dans de nombreuses 
regions en Afrique demeure alarmante. L’Afrique n’a 
pas ete en mesure de rompre de maniere radicale avec 
les maux de toutes sortes qui la caracterisent. Le 
continent compte le plus grand nombre de pays les 
moins avances, soit 34 sur 49. Cette situation critique 
est aggravee par le fardeau d’une lourde dette, des bas 
niveaux d’epargne et d’investissements, la depreciation 
des prix des produits de base, la reduction des niveaux 


de l’aide publique au developpement et les niveaux 
insuffisants de l’investissement etranger direct. 

Le Nouveau Partenariat pour le developpement 
economique de l’Afrique (NEPAD) est un temoignage 
de la volonte des Africains de prendre en main l’avenir 
du continent. Le NEPAD enonce en termes clairs 
comment l’Afrique, en partenariat avec le reste du 
monde, peut enfin commencer a s’attaquer aux defis 
enormes qu’elle doit relever. La mise en oeuvre du 
NEPAD est d’une importance fondamentale, et nous 
sommes convaincus que, si Ton veut rompre le cercle 
vicieux des conflits, de la violence et de 1 ’instabilite en 
Afrique, il importe que le Groupe de travail 
entreprenne une action de sensibilisation sur les causes 
economiques et sociales des conflits chaque fois qu’il 
examine une situation donnee dans le continent 
africain. 

C’est en fait cette relation entre paix, securite, 
stabilite et developpement qui doit a nos yeux etre 
constamment a la base de tout traitement d’un conflit, 
notamment dans les pays en developpement, et 
particulierement en Afrique, ou il a ete amplement 
demontre que tout conflit intra-etatique ou interetatique 
a aussi bien des causes que des implications 
economiques et sociales. C’est une realite avec laquelle 
il faudra desormais composer. 

Et je voudrais citer cette belle reflexion du 
Mahatma Gandhi, selon laquelle la pauvrete est la pire 
forme de la violence et de l’insecurite. Le Conseil de 
securite a le droit et le devoir lui aussi de le rappeler a 
la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Comme je l’ai 
dit ce matin, j’ai l’intention de permettre a un membre 
du Conseil de repondre apres les interventions de 
plusieurs non-membres du Conseil. Je donne done 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais ) : Monsieur 
le Ministre, je voudrais d’abord vous remercier, comme 
d’autres collegues l’ont deja fait, de presider cette 
seance et je remercie Singapour d’avoir organise cette 
importante reunion du Conseil sur l’Afrique. 
Importante car, a la suite de notre reunion de janvier, 
un debat de ce genre offre aux Etats membres du 
Conseil et a l’ensemble des Membres de l’ONU, ainsi 
qu’a la famille des institutions de l’ONU, dont le 
Conseil economique et social, la possibility de prendre 
un peu de recul par rapport a l’examen quotidien des 
questions et de s’engager dans un dialogue et un 
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echange de vues authentiques sur les questions 
generales, en pla 9 ant un accent strategique sur les 
politiques qui ont ete adoptees aussi bien par le Conseil 
qu’au sein de l’ONU. 

Avant de repondre a certaines des idees 
exprimees au cours du debat, je voudrais, au nom de 
ma delegation, remercier - tout comme Font fait la 
plupart des orateurs - l’Ambassadeur Koonjul d’avoir 
mis sur pied le Groupe de travail special. Nous avons 
pris un tres bon depart au sein du Groupe de travail. 
Nous avons un excellent programme de travail et je 
crois que dans la periode a venir, le Groupe de travail 
pourra apporter une orientation aux travaux du Conseil 
et les enrichir pour ce qui est de la maniere dont nous 
abordons les questions, mais pourra aussi nous donner 
le sentiment d’avoir des relations plus proches avec les 
institutions de la famille de l’ONU, les organisations 
africaines, la communaute des organisations non 
gouvernementales ainsi que toutes les autres parties 
interessees. 

Je voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
l’Ambassadeur Simonovic, President du Conseil 
economique et social, car il est crucial que le Conseil 
de securite, compte tenu de l’importance que son 
interets pour les questions africaines a pour ses 
travaux, ait la possibility d’un partenariat et d’un 
dialogue avec le Conseil economique et social. 

Par consequent, la creation par le Conseil du 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits, et le groupe consultatif special 
pour les pays africains sortant d’un conflit envisage par 
le Conseil economique et social, peuvent jouer un role 
tres important en partenariat l’un avec l’autre. Ceci 
sera important s’agissant d’ajouter une dimension aussi 
bien aux travaux du Conseil economique et social qu’a 
ceux du Conseil de securite. La constitution de ces 
deux groupes renforcera, nous l’esperons, non 
seulement le niveau de participation de l’ONU 
relativement aux questions africaines, mais aussi le 
niveau de participation internationale. 

Ces themes sont importants pour plusieurs 
raisons. Je pense qu’ils ont ete suggeres par de 
nombreux orateurs ce matin parce qu’il est urgent pour 
l’ONU, le Conseil et la communaute internationale en 
general de faire porter leurs efforts sur l’Afrique et les 
problemes auxquels elle est confrontee. 

Le Nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique (NEPAD) fait quelque part allusion a la 


necessity d’idees audacieuses et novatrices. C’est la un 
point sur lequel nous, a l’ONU, devons apres bien des 
annees modifier notre raisonnement lorsque nous 
reflechissons aux questions africaines. Dans le contexte 
du NEPAD et de la nouvelle doctrine qui a cours au 
sein de l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et 
dans toute l’Afrique, il nous faut examiner a nouveau 
la maniere dont nous abordons les questions du conflit, 
du retablissement de la paix et de la consolidation de la 
paix pour voir comment nous pourrions les renforcer et 
les coordonner, et aussi y apporter une reflexion 
nouvelle. 

Plusieurs orateurs ont bien marque ce matin, a 
juste titre, que chaque situation en Afrique etait 
differente. Les situations en Ethiopie-Erythree, au 
Burundi, en Republique democratique du Congo, 
comme nous l’avons vu pendant la mission du Conseil 
dans la region des Grands Lacs, et a Madagascar ont 
toutes un caractere particular et exigent done chacune 
que l’accent soit mis sur la cooperation regionale, non 
seulement dans le contexte de l’OUA mais aussi au 
niveau des organisations sous-regionales. 

Le Groupe de travail du Conseil - et je pense que 
c’est vrai aussi pour le groupe du Conseil economique 
et social - peut, en concertation avec l’OUA et les 
organisations regionales africaines, donner une 
dimension nouvelle de reflexion a la situation quand 
nous l’aborderons. 

L’Ambassadeur Dauth, de l’Australie, a souligne 
tout a l’heure que la paix et le developpement n’etaient 
pas simplement les deux volets d’un meme probleme, 
mais qu’il y avait de nouvelles conceptions qui 
apparaissent a l’OUA et dans l’Accord de Cotonou 
entre l’Union europeenne et ses partenaires des Etats 
d’Afrique, des Carai'bes et du Pacifique (ACP). Nous 
avons pu ainsi integrer les questions economiques, 
humanitaires, militaires et de securite. Nous 
reflechissons aux differentes exigences des conflits 
regionaux d’une maniere qui combine les differentes 
dimensions necessaries pour resoudre les conflits et 
mettre en place les instruments de cooperation au 
developpement qui seront necessaires par la suite pour 
aider a les regler et apaiser les tensions. 

11 y a trois ou quatre themes que je voulais 
aborder brievement car ils ont ressorti tres clairement 
des interventions qui ont ete faites ce matin. 

Le premier est celui des questions 

institutionnelles. 11 est clair que l’une des faiblesses de 
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la demarche adoptee par l’ONU ces dernieres annees a 
tenu au fait qu’il n’y a pas eu de partenariat, a certains 
moments, entre l’ONU et l’OUA et les organisations 
regionales. Aucune partie n’est exempte de blame, 
mais il y a maintenant de nouvelles possibilites bien 
reelles, grace aux structures de l’OUA et aux nouvelles 
idees qui seront presentees a Durban et dont nous 
avons entendu parler ce matin, de reflechir a la maniere 
dont nous pourrions serieusement aborder de concert 
les situations de conflit et de pre-conflit en Afrique. 
Diverses idees ont ete avancees sur la maniere de le 
faire : on a suggere des missions communes entre le 
Conseil et reorganisation de l’unite africaine (OUA), la 
mise en commun d’informations et de documents, des 
reunions speciales d’information, des envoyes speciaux 
communs et la participation d’organisations sous- 
regionales telles que l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe. 

II y a done des possibilites tout a fait 
substantielles de travailler ensemble, et e’est la un 
domaine ou le nouveau Groupe de travail du Conseil 
pourra jouer un role tres important d’une maniere qui 
n’a pas ete possible jusqu’a present. Ainsi, lorsque le 
Conseil examinera les differentes situations, il le fera 
avec une connaissance approfondie de ce que les pays 
africains veulent veritablement eux-memes, comme 
vient de le dire l’Ambassadeur Kanu, de Sierra Leone, 
et nous avons une connaissance profonde de la region 
et des incidences regionales de tel ou tel probleme. 

L’exemple des pays du Fleuve Mano est excellent 
et, comme plusieurs orateurs l’ont souligne, il est tres 
difficile de considerer un pays - la Sierra Leone, par 
exemple - sans tenir compte de ce qui se passe dans les 
pays voisins. C’est vrai dans de nombreux pays 
d’Afrique ou il y a un conflit ou un risque de conflit. 

Le deuxieme point concernant les institutions est 
d’examiner les moyens de renforcer la capacite de 
mediation de l’ONU, y compris des missions 
d’etablissement des faits et des representants speciaux. 
Nous pouvons examiner differents nouveaux 
mecanismes pour ce faire, mais il est important 
d’examiner les nouvelles possibilites d’ajouter a 
l’eventail d’instruments que le Conseil et l’ONU ont a 
leur disposition. 

Ce que plusieurs orateurs ont deja dit avec force 
au sujet du Conseil economique et social est 


absolument vrai. Jusqu’a present, depuis 5, 10 voire 15 
ans, le Conseil traite de plus de plus de questions 
africaines et il n’a parfois, apparemment, pas eu de 
partenaire ni d’interlocuteur serieux dans le secteur de 
l’economie et du developpement. Il y a toujours eu, 
bien sur, les fonds et les programmes ainsi que les 
institutions specialises, mais l’importance du Conseil 
economique et social en la matiere tient a ce qu’il 
ajoute une certaine cohesion, met en place un concept 
de partenariat pour le Conseil et l’OUA ainsi que pour 
les organisations regionales en Afrique, et indique ce 
qui est faisable et l’eventail des mesures qui peuvent 
etre prises en commun. 

Il y a une question qui a ete soulevee ce matin par 
le Sous-Secretaire general Fall et que je voulais 
mentionner moi aussi : c’est celle des sanctions. C’est 
une question importante pour le Conseil a l’heure 
actuelle, pour une part en raison du nombre de pays 
d’Afrique ou des sanctions ciblees sont en place suite 
aux decisions prises par le Conseil. Je crois que 
plusieurs orateurs ont dit ce matin que, tout d’abord, il 
est necessaire que les sanctions soient non seulement 
ciblees mais aussi circonscrites afin que leurs 
consequences humanitaires soient limitees, mais aussi, 
comme l’a dit le Sous-Secretaire general Fall, afin 
qu’il y ait aussi la possibility d’une strategie de sortie 
lorsque les circonstances s’y pretent. Il a une 
expression en ce sens qui dit que lorsque le 
changement n’est pas necessaire, il n’est pas necessaire 
de recourir au changement. La dynamique 
conservatrice peut parfois s’appliquer egalement aux 
institutions. 

Il est done important de garder a l’esprit que, 
lorsque pour des raisons politiques - eu egard a 
l’impact des sanctions sur le plan regional et sur 
certains pays - et pour des raisons relevant du principe 
de justice, une decision doit etre prise concernant des 
sanctions, celles-ci, meme appliquees de fa£on tres 
restreinte, peuvent parfois constituer un instrument 
brutal. Je crois que le partenariat et le dialogue qui 
peuvent etre etablis par le Groupe de travail et le 
Conseil economique et social avec l’OUA et les 
organisations regionales pourraient se reveler 
importants. 

Le Nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique (NEPAD) dit tres clairement que les 
questions relevant du developpement auxquels 
l’Afrique doit faire face sont d’enorme dimension. Il ne 
s’agit pas simplement de l’incapacite de maitriser la 
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mondialisation. II ne s’agit pas settlement du fosse 
technologique qui s’est creuse. Mais, comme plusieurs 
orateurs Font dit lors de notre debat, il s’agit d’un 
eventail de problemes tels que le manque d’acces aux 
reseaux commerciaux et, en depit de l’lnitiative en 
faveur des pays pauvres tres endettes, du probleme du 
fardeau de la dette. Ce sont les aspects d’une meme 
question. II est tres difficile de traiter des causes sous- 
jacentes des conflits sans offrir aux peuples des 
possibility de developpement economique et social. 

Comme il est souligne dans le NEPAD et comme 
beaucoup d’orateurs Font souligne aujourd’hui, la 
question du developpement, si elle ne releve pas 
directement des responsabilites du Conseil, revet 
pourtant une importance critique pour la maniere dont 
le Conseil agit dans les situations d’avant-conflit ou de 
conflit ou lors d’operations de retablissement de la 
paix. A ce stade, le dialogue avec le Conseil 
economique et social prendra toute son importance 
lorsque le Groupe de travail s’occupera des incidences 
des mesures prises par le Conseil sur le developpement 
et vice-versa. 

La question est particulierement importante, je 
crois, parce que Fun des themes qui m’a frappe 
pendant la mission du Conseil dans la region des 
Grands Lacs a ete le hiatus complet entre ce qui se 
passe sur le plan du developpement et les actions 
entreprises par le Conseil. Par exemple, en Republique 
democratique du Congo, ou on nous a fait un expose 
sur la situation economique et sociale, nous avons 
entendu parler des resultats des appels globaux faits 
par les instances des Nations Unies. Je crois qu’il n’y a 
qu’un sixieme a peu pres de ce qui a ete demande qui 
ait ete fourni jusqu’a present pour l’annee en cours. 
Cela rend la situation extremement difficile. 

D’une part, vous avez la Mission de 
F Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et les perspectives 
qui se dessinent en matiere de desarmement, 
demobilisation, reinstallation, et reintegration, et vous 
avez le role que joue le Conseil afin d’entretenir et 
d’encourager la paix et le dialogue, et d’autre part, 
vous avez des problemes considerables sur le plan du 
developpement economique et social. Logiquement, au 
titre des initiatives entreprises par la famille des 
Nations Unies, ces aspects doivent etre consideres 
comme les deux faces d’une meme question. 


Il y a deux derniers points sur lesquels je 
voudrais brievement revenir. L’un concerne les armes, 
qui a ete souligne par plusieurs intervenants. La Sierra 
Leone en est un excellent exemple. Nous devons 
continuer a mettre en lumiere 1’importance du 
desarmement et des initiatives de controle des 
armements pour la prevention des conflits. C’est la 
quelque chose dont nous pouvons serieusement nous 
occuper a l’avenir, au sein du Groupe de travail. 

Le point definitif et final est le role du NEPAD, 
qui sera bien sur examine au Sommet des G-8, au 
Forum economique mondial de Durban et au-dela. Les 
questions en jeu avec le NEPAD sont, sans 
exageration, d’une importance fondamentale pour 
l’avenir de l’Afrique. Elies affecteront tous les aspects 
des politiques adoptees, du developpement, de la 
prevention des conflits. Elies exigeront une 
cooperation et une coordination des plus etroites au 
niveau de la communaute internationale. Elies 
exigeront la participation de toutes les institutions des 
Nations Unies, y compris le Conseil en fonction de son 
propre role. Il faudra aussi faire preuve de 
concentration et de clarte de maniere a ce que, alors 
que les pays africains mettent en place eux-memes les 
structures de cooperation qui promeuvent la bonne 
gouvernance, les politiques economiques regissant les 
relations commerciales, ainsi que de nouveaux codes 
d’action, la communaute internationale reagisse de 
fatjon reciproque afin que la tache ardue 
qu’entreprennent actuellement les pays africains soit 
pleinement et adequatement assumee par la 
communaute internationale. Sinon, comme le souligne 
le NEPAD, il sera extremement difficile aux peuples 
africains ou aux pays africains de reussir par leurs 
seuls moyens. 

En conclusion, je crois que toutes les idees 
presentees ce matin soulignent la necessity de placer 
davantage l’accent sur le partenariat et la cooperation 
entre le Conseil de securite, le Conseil economique et 
social, les organisations africaines regionales et sous- 
regionales, les pays africains et la societe civile. Mais 
il est vital que nous gardions a l’esprit qu’a mesure que 
nous tendons vers cet objectif, il faut aussi que nous 
veillions a ce que, concernant la composante du 
developpement, l’ONU, les institutions de Bretton 
Woods et la communaute internationale des donateurs 
accordent leurs violons, afin que, lorsque nous relevons 
des defis dans un domaine critique, nous donnions aux 
Africains et aux organisations africaines les ressources 
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qui leur permettront de faire avancer les deux objectifs 
en meme temps. 

Le President (parle en anglais ) : J’invite le 
representant de l’Afrique du Sud a prendre la parole. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
Je voudrais d’emblee vous remercier, Monsieur, de 
presider la reunion d’aujourd’hui. Ce ne n’est pas par 
accident que vous vous etes saisi de cette question, 
votre Ambassadeur, Kishore Mahbubani, ayant ete co- 
President du Groupe de travail special a composition 
non-limitee charge d’examiner les causes des conflits 
et la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique - et il a accompli sa tache de 
maniere remarquable a l’epoque. 

Je voudrais egalement exprimer la reconnaissance 
et les remerciements de ma delegation a l’Ambassadeur 
Koonjul de Maurice, President du Groupe de travail 
special du Conseil de securite sur l’Afrique, pour le 
mandat et les autres propositions dont il nous a saisi et 
pour son attachement aux questions de la paix et du 
developpement en Afrique. Nous sommes egalement 
heureux de voir que le President du Conseil 
economique et social et l’Observateur permanent de 
[’Organisation de l’unite africaine ont ete eux aussi 
invites a participer a cette reunion. 

11 est realiste d’accepter le fait que le Conseil de 
securite sera toujours saisi de questions qui depassent 
son mandat. Ma delegation a deja dans le passe 
demande instamment que le Conseil de securite 
reexamine ses rapports avec le Conseil economique et 
social. Nous sommes heureux que cet effort se 
poursuive, et nous demeurons convaincus que la 
maniere dont ces deux grands conseils de l’ONU 
travailleront de concert pourra, dans une large mesure, 
aider a aborder certaines des taches que nous 
affrontons en Afrique. 

Nous appuyons la recommandation selon laquelle 
le Groupe de travail special du Conseil de securite sur 
l’Afrique doit maintenir une interaction efficace avec 
le Groupe consultatif special du Conseil economique et 
social pour les pays africains qui sortent d’un conflit, 
dont la creation est prevue pendant la session de fond 
du Conseil economique et social, en juillet prochain. 
La cooperation entre ces deux groupes de travail 
permettra de creer un instrument utile afin de 
s’attaquer aux problemes de l’Afrique. 


L’Article 24 de la Charte des Nations Unies 
confere au Conseil de securite la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Mais les conflits en Afrique sont 
compliques et ne peuvent pas etre regies exclusivement 
en utilisant les outils de la paix et de la securite. Ces 
conflits trouvent leur origine dans la pauvrete et le 
sous-developpement, et provoquent le deplacement de 
millions de personnes ainsi que la destruction de 
1’infrastructure sociale a l’interieur des pays concernes. 
Ce sont la deux questions, parmi bien d’autres, qui ne 
relevent pas du mandat du Conseil de securite. Nous 
pensons neanmoins que le mandat du Conseil de 
securite se fonde sur le cadre plus large des Nations 
Unies et non pas qu’il doit etre considere isolement. Ce 
mandat inclut le maintien de la paix et de la securite au 
moyen d’arrangements avec les regions et les sous- 
regions, comme le precise le Chapitre Vlll de la 
Charte. 

C’est pour cela que le principal objectif du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique, programme central de l’Organisation de 
l’unite africaine/Union africaine, est d’eliminer la 
pauvrete en Afrique et de mettre les pays africains, 
individuellement et collectivement, sur la voie d’une 
croissance et d’un developpement durables, annulant 
ainsi la marginalisation de l’Afrique dans le processus 
de mondialisation. Autrement dit, le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique veut 
que les problemes de l’Afrique soient regies par les 
Africains. 

Le Nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique a identifie trois elements pour une paix et 
une securite globales en Afrique. Il s’agit de 
promouvoir a long terme les conditions favorables au 
developpement et a la securite; de renforcer la capacite 
d’alerte rapide des institutions africaines, et 
d’ameliorer la capacite institutionnelle de l’Afrique 
pour la prevention, la gestion et le reglement des 
conflits; et d’institutionnaliser l’attachement aux 
valeurs fondamentales du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique : paix, securite, 
democratic, droits de l’homme et bonne gestion de 
l’economie. 

Ma delegation pense que, s’il est bien dirige, le 
Groupe de travail special sur l’Afrique pourrait 
faciliter l’interaction entre le Conseil de securite, le 
Conseil economique et social et meme l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, pour aider 1’Afrique a 
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reconstruire sa capacite de gerer tous les aspects des 
conflits. L’Afrique a les structures necessaires pour 
appuyer efficacement le Groupe de travail special du 
Conseil de securite sur l’Afrique lorsqu’il sera pret. 
Les propositions deja faites par l’Ambassadeur 
Koonjul assurent a la communaute internationale une 
bonne base pour la poursuite de [’elaboration de 
strategies idoines de prevention, de reglement et de 
gestion des conflits en Afrique. 

Pour terminer, je rappelle qu’au debut de cette 
seance, le representant de la France a souleve la 
question importante du partenariat entre le Conseil de 
securite et les pays africains en matiere de reglement 
des conflits et de consolidation de la paix. Nous 
convenons, avec le representant de la France, que cette 
relation souleve souvent des questions tres delicates. 
Toutefois, nous voudrions encourager le Conseil de 
securite a rester ouvert aux avis non seulement des 
pays en conflit, mais meme de ceux qui ont pris parti 
dans un conflit : le Conseil, dans l’exercice de son 
mandat pour la paix et la securite, doit rester dispose a 
entendre l’avis - meme contraire - des pays qui ont un 
interet dans un conflit ou qui sont touches par sa 
propagation. Ces dernieres annees, le Conseil s’est 
engage dans une pratique fort louable : visiter les pays 
et regions en proie aux conflits. Nous croyons que c’est 
une bonne pratique qui devrait etre suivie chaque fois 
qu’il y a un conflit. Nous croyons que de telles visites 
permettront aux membres du Conseil d’observer 
directement les incidences des decisions et des 
resolutions adoptees a New York. Ce serait certes une 
bonne chose. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Afrique du Sud des paroles aimables 
qu’il a adressees a ma delegation. 

Je donne la parole au representant du Nepal. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Sharma (Nepal) (parle en anglais ) : Merci, 
Monsieur le Ministre, d’avoir convoque cette seance 
publique du Conseil de securite sur les travaux du 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique et de presider ce 
debat. Singapour merite nos remerciements pour ce 
debat novateur qui met en perspective les problemes de 
paix et de securite en Afrique et au cours duquel les 
membres du Conseil ne parlent qu’a l’occasion et 
laissent essentiellement la parole aux non-membres. 


Le rapport du Secretaire general sur les causes 
des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique, publie sous la cote 
S/1998/318, place la question dont nous sommes saisis 
dans son contexte. Aujourd’hui, l’Afrique connait une 
crise grave. Alors que ses richesses naturelles ont attire 
des colonisateurs et des prospecteurs de tous les 
horizons, et en ont enrichi certains de maniere 
fabuleuse, la majorite de ses habitants est prise dans un 
cercle vicieux de pauvrete, d’analphabetisme, de 
maladies et de conflits. Ceci, s’ajoutant a l’heritage 
colonial, a la mauvaise gouvernance, a l’injustice et a 
la cupidite, est une recette parfaite d’instabilite et de 
sous-developpement. Cela ne peut pas durer et 
ensemble, nous devons changer cette situation. 

Avant tout, les dirigeants africains devront faire 
montre de leurs qualites de chefs d’Etat pour 
transformer l’Afrique d’une terre de conflits en une 
terre de constructions. 11 est heureux qu’ils aient deja 
pris deux mesures importantes, cruciales pour la paix et 
le progres durables de l’Afrique : ils se sont engages a 
promouvoir la paix, la democratic et la liberte, et ils 
ont lance le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique afin de reduire la pauvrete 
et de relancer la croissance. 

Les nations africaines n’ont jamais eu une telle 
foi en la liberte et la democratic, et elles n’ont jamais 
ete aussi conscientes des problemes ni aussi resolues a 
investir dans leurs peuples et dans leur developpement. 
Les pays d’Afrique, tout en menant chacun des efforts 
concrets pour resoudre les conflits, ameliorer la 
gouvernance, mobiliser les ressources et renforcer les 
systemes de prestation de services, ont egalement 
constitue des mecanismes regionaux et sous-regionaux 
pour unir leurs ressources aux fins de la paix et du 
progres collectifs. Mais leurs problemes sont trop 
complexes et leur pauvrete trop profonde pour qu’ils 
puissent trouver une solution a ces problemes seuls ou 
au niveau regional. C’est pourquoi l’ONU, avec 
d’autres parties prenantes de la communaute 
internationale, devrait continuer a encourager les pays 
africains a mettre en place une cooperation regionale et 
sous-regionale la ou elle n’existe pas et a la renforcer 
quand elle existe, afin que ces pays puissent etre de 
plus en plus maitres de leur destin. 

L’ONU a deja ete largement impliquee en Afrique 
par le biais de ses missions d’etablissement et de 
maintien de la paix, de son assistance humanitaire et de 
son nouvel Ordre du jour pour le developpement de 
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l’Afrique dans les annees 90. Ses missions de paix, 
sauf quelques-unes, ont permis de gerer des conflits et 
d’instaurer la paix dans nombre de pays, et son 
assistance humanitaire a beneficie a des millions de 
refugies et a d’autres Africains dans le besoin. De 
meme, grace au nouvel Ordre du jour et a l’lnitiative 
speciale du systeme des Nations Unies en faveur de 
l’Afrique, ce continent est desormais prioritaire dans le 
programme mondial de developpement. 

Toutefois, l’Afrique, comme d’autres regions 
necessiteuses du monde, exige une plus grande 
participation de l’ONU. C’est pourquoi le Nepal 
exhorte cette organisation mondiale a mobiliser 
davantage de ses propres ressources et a jouer un role 
plus actif de plaidoyer pour aider les Etats africains a 
parvenir a une paix durable, a proteger leurs 
populations et a investir dans des mesures contre la 
pauvrete, l’analphabetisme et la maladie, notamment le 
VIH/sida et le paludisme qui ravagent tout le continent. 
Face a ces problemes, les pays africains - en particular 
les moins avances d’entre eux - ont besoin d’une aide 
accrue, d’un plus grand allegement de leur dette et de 
plus d’investissements. 11 leur faut egalement ameliorer 
1’acces aux marches mondiaux afin de se joindre au 
processus la mondialisation. 

Le Conseil de securite merite beaucoup de 
gratitude pour avoir cree le Groupe de travail special, 
preside par le tres competent Ambassadeur de Maurice, 
M. Koonjul, afin de repondre a certains des imperatifs 
pressants qui touchent a l’Afrique. Le Groupe a fait la 
preuve de son engagement et de sa competence en 
convoquant une seance de reflexion, et en mettant en 
place son vaste programme de travail. C’est sans 
conteste un debut encourageant, et j’en felicite 
l’Ambassadeur Koonjul. 

Toutefois, des defis redoutables attendent le 
Groupe de travail. Les questions identifies par les 
ambassadeurs de Singapour et de Maurice dans leur 
lettre du 13 mai 2002 sont utiles et pertinentes, mais 
elles impliquent d’une part une collaboration et un 
partenariat etroits entre l’Assemblee generale, le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social, 
qui est pour le moment pratiquement inexistante, ainsi 
qu’entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales, et d’autre part elles ne couvrent pas toute la 
gamme des problemes existants, qui comprennent 
l’assistance humanitaire et le developpement durable, 
necessaires si l’on veut garantir une prevention et un 
reglement efficace des conflits en Afrique. 


Sans conteste, la paix et la securite durables en 
Afrique, comme nous l’avons rappele un nombre 
incalculable de fois dans les augustes enceintes de 
l’ONU, necessitent une approche d’ensemble qui 
embrasse tous ces elements. En consequence, il ne fait 
pas de doute que les organes de l’ONU et des autres 
institutions concernees doivent cooperer de la matiere 
la plus etroite afin de realiser les objectifs globaux des 
Nations Unies. 

Si l’ONU veut pouvoir s’attaquer veritablement 
aux problemes de la paix et de la securite, nous 
devrons examiner ces questions de maniere plus 
globale. Nous devons nous demander comment nous 
pouvons revitaliser chaque organe de l’ONU afin qu’il 
puisse mieux remplir son propre mandat, et qu’en 
meme temps il soit capable de travailler avec les autres 
organes sur les questions plurisectorielles, comme 
l’avaient envisage les peres fondateurs de l’ONU. Cela 
suppose essentiellement un accord, entre les organes de 
l’ONU, sur les modalites de la cooperation, de la 
coordination, et sur la coherence qui garantira une 
totale comprehension des sensibilites de tous par 
chacun, et un respect du mandat de l’autre dans le 
cadre d’un effort collectif. L’implication de tous les 
intervenants jouera un role determinant pour le succes 
d’un tel accord, dans toutes les phases de la 
planification et de la mise en oeuvre d’un plan de 
travail, dont le reglement des conflits ne serait qu’un 
seul element, malgre sa tres grande importance. 

Nous encourageons le Conseil de securite a 
consacrer sa pleine attention a ces aspects plutot 
delicats, et a travailler de telle maniere que les autres 
organes ne se sentent pas exclus ou marginalises. Pour 
resoudre cette question, les presidents de l’Assemblee 
generale, du Conseil de securite, et du Conseil 
economique et social, soutenus par les presidents des 
groupes regionaux et par le Secretariat, pourraient 
convenir d’un modus operandi qui pourrait, si 
necessaire, etre enterine par l’adoption, par ces 
differents organes, de resolutions identiques. Peut-etre 
des arrangements similaires pourraient-ils etre pris a un 
moment ulterieur entre 1’ONU et des organisations 
regionales et sous-regionales. 

Le resultat de la seance de reflexion et le 
programme de travail presente par le Groupe de travail 
fournissent une base solide a [’elaboration d’un tel 
cadre au sein de l’ONU, ainsi qu’a travers l’ensemble 
des institutions regionales et sous-regionales. Bien que 
trop de details risquent de nous emmeler dans la 
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procedure, une clarte conceptuelle et procedural 
suffisante sera essentielle a la construction d’un edifice 
stable de cooperation entre organes, sur des questions 
complexes de nature multidisciplinaire, comme la 
prevention et le reglement des conflits. 

Le Nepal est resolu a travailler en vue d’une 
meilleure cooperation et d’une meilleure coordination 
entre l’Assemblee generale, le Conseil de securite, le 
Conseil economique et social, ainsi qu’entre l’ONU et 
les organisations regionales et sous-regionales. Nous 
sommes aussi favorables a la mise en place de regies 
claires, mais sans lourdeur, afin que les parties 
interessees puissent se consacrer de fatjon coherente a 
aider l’Afrique, et a realiser les objectifs de l’ONU 
sans se trouver entraines dans des problemes 
d’empietement reciproque. 

Le President (parle en cmglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Nigeria. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Apata (Nigeria) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, le Nigeria vous exprime toute sa gratitude 
d’etre venu presider en personne les debats du Conseil 
cet apres-midi. Nous souhaitons remercier la 
delegation de Singapour et l’Ambassadeur Mahbubani, 
qui a toujours porte a l’Afrique un interet remarquable. 
Jusqu’au mois de janvier dernier, il etait Copresident 
du Groupe de travail special a composition non limitee 
de l’Assemblee generale sur les causes des conflits et 
la promotion d’une paix et d’un developpement 
durables en Afrique, et il a imprime cet engagement a 
l’activite du Conseil de securite. Nous l’en remercions 
beaucoup. 

Nous remercions aussi l’Ambassadeur de 
Maurice pour le travail exceptionnel qu’il a accompli 
au sein du Conseil depuis l’entree de son pays dans ce 
dernier, en particulier en sa qualite de President du 
Groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique. 

Ce matin, nous avons entendu l’Ambassadeur 
Kebe parler de 1’engagement et du role de 
l’Organisation de l’Unite africaine (OUA), et de la 
cooperation avec l’ONU. Nous avons entendu ses 
propositions et son expose a propos de ce que l’OUA 
tente de faire dans le domaine de la paix et de la 
securite. Nous sommes d’accord avec l’orientation 
generale de sa declaration. 


Ces questions ne sont pas nouvelles pour le Sous- 
Secretaire general M. Ibrahima Fall. Depuis plus de 
30 ans, il s’est montre tres actif sur toutes ces 
questions, a la Maison de l’Afrique, a Addis-Abeba, a 
Geneve et ici a New York. 11 a toujours apporte clarte 
et cohesion aux questions dont il a eu a connaitre, et 
nous sommes certains qu’il imprimera tous ces traits a 
ses nouvelles responsabilites en tant que Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest. 
11 n’aurait pu etre nomme a un poste plus approprie, 
parce qu’il est connu en Afrique de l’Ouest. Les portes 
s’ouvriront pour lui dans toutes les capitales, et cela 
facilitera sa tache. 

Je voudrais m’eloigner de ma declaration ecrite 
afin de reagir a certaines observations qui ont ete faites 
ce matin, en particulier par le Sous-Secretaire general 
M. Ibrahima Fall, par l’Ambassadeur Koonjul et par 
l’Ambassadeur de France. Je voudrais commencer par 
dire que les modalites adoptees par le Conseil sont 
extremement utiles a nos deliberations, pour que nous 
puissions entendre des pays non membres du Conseil 
et, lorsqu’il y a lieu, pour que les membres du Conseil 
puissent repondre. Ainsi, nous pouvons avoir un 
dialogue et des echanges de vues, qui auront, nous 
l’esperons, un impact sur les consultations informelles 
du Conseil, et sur ses futures decisions concernant les 
questions liees a la prevention et au reglement des 
conflits en Afrique. 

En consequence, je voudrais porter mon attention 
quelques points, sur lesquelles l’Ambassadeur Koonjul 
nous a demande dans sa lettre de nous concentrer. Le 
premier dont je voudrais m’occuper est celui du role 
des dirigeants et des organisations sous-regionales. Je 
distingue deux categories - les dirigeants regionaux et 
sous-regionaux et les organisations regionales - car ils 
ne constituent pas un groupe homogene. Elies sont 
imbriquees, mais distinctes. L’Ambassadeur de France, 
l’Ambassadeur Kebe et le Sous-Secretaire general 
M. Fall ont traite de cette question ce matin de fa?on 
approfondie et dans tous ses aspects. 

Je dois dire en premier lieu que la plupart des 
conflits sont regies grace aux efforts des dirigeants 
africains eux-memes, sans l’intervention de quiconque. 
Cela est le cas depuis de nombreuses annees; cela 
continue a present et il en sera de meme a l’avenir. Un 
certain nombre de dirigeants regionaux en Afrique 
- les Presidents Mbeki, Konare et Bongo, et meme le 
President de mon pays - ont toujours essaye, 
activement et sans relache, de resoudre differents 
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problemes en Afrique. Certains d’entre eux sont regies 
sans que personne ne le remarque, sans meme que le 
public ne s’en rende compte. En raison de la nature de 
cette seance publique, on ne peut pas nommer de pays, 
de soldats ou parler de la nature de ces conflits, mais 
ces dirigeants ont reussi a persuader d’autres 
dirigeants, avant les elections, qu’ils ne devraient pas 
se porter candidats mais devraient plutot permettre a 
leur pays de connaitre une transition sans heurt. Cela 
fait partie des efforts qu’ils continuent de deployer. 

En ce qui concerne leurs interventions discretes, 
le defi auquel nous devons faire face consiste a savoir 
comment transmettre des renseignements sur ces 
interventions au Conseil? Comment pouvons-nous faire 
savoir au Conseil de fatjon continue ce qu’ils 
accomplissent? Je souleve ces questions simplement 
pour que les membres du Conseil puissent y reflechir. 
L’un des roles qui incombera au Groupe de travail 
special sur 1’Afrique consistera a faire connaitre au 
Conseil le travail realise en Afrique. 

Si nous accomplissons cela, nous pourrons eviter 
le genre de probleme que 1’Ambassadeur Levitte a 
mentionne ce matin. Lorsque les dirigeants africains 
sont actifs et planifient des activites dans une certaine 
direction, le Conseil agit dans une autre direction. 
Nous devons alors eliminer la contradiction. Ainsi, le 
defi auquel fait face le Groupe de travail special 
consiste a travailler en collaboration avec le Secretaire 
general, a identifier les dirigeants africains qui sont 
activement engages dans le reglement de certaines de 
ces questions et a faire connaitre au Conseil leurs 
activites. Le Nigeria est pret a aider le Groupe de 
travail special, du moins en ce qui a trait a ce que nous 
faisons, afin qu’il puisse transmettre des 
renseignements de ce genre. 

Le deuxieme element que je souhaite soulever 
concerne la collaboration entre l’ONU et les 
organisations sous-regionales. L’Ambassadeur Kebe 
s’est concentre sur l’OUA, et je ne vais done pas faire 
de meme. Nous sommes heureux que l’ONU ait ete en 
mesure d’etablir un cadre de cooperation avec la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO). Ce mecanisme fonctionne tres 
bien. 11 y a a peine quelques semaines, le Secretaire 
executif de la CEDEAO etait ici pour discuter avec des 
membres du Secretariat de l’ONU. Ce que nous aurions 
aime voir, ce sont les dirigeants de ces organisations 
participer a la seance d’aujourd’hui, car ils ont un role 
a jouer. Si, a l’avenir, les Secretaires executifs de la 


CEDEAO, de la SADC et d’autres organisations 
pouvaient etre invites a participer a ce genre de debat, 
cela serait extremement utile. 

Je voudrais aborder brievement la question de la 
prevention des conflits apres des elections. 
L’Ambassadeur Levitte a souleve cette question ce 
matin. 11 a declare que la cause immediate d’un conflit 
peut etre la tenue d’elections ainsi que l’acceptation ou 
la non-acceptation des resultats des elections. 11 a 
suggere qu’il etait peut-etre necessaire que l’ONU et 
l’OUA aient en place des unites conjointes chargees de 
surveiller les elections. J’appuierais cette initiative. Je 
suggererais meme que nous commencions non pas trois 
mois mais six mois avant l’election et que nous 
augmentions le nombre de representants de l’ONU et 
de l’OUA que nous envoyons sur le terrain a mesure 
que l’election approche. Commen?ons par travailler la- 
dessus, car il est surement moins couteux pour nous de 
depenser l’argent necessaire pour prevenir un conflit 
que de creer une operation de maintien de la paix dans 
le sillage d’une election. Nous ne savons pas ce qui va 
se passer a Madagascar. Etant donne que les operations 
de maintien de la paix sont des operations a part 
entiere, si nous en creons une, nous allons pour ce faire 
mobiliser enormement de ressources. 11 est crucial que 
le Groupe de travail special du Conseil de securite et le 
groupe consultatif du Conseil economique et social 
travaillent ensemble dans la planification de ce genre 
d’activite de surveillance des elections et d’appui, en 
particulier etant donne que certains aspects auront des 
repercussions sur les droits de l’homme, la liberte de 
presse, etc. 

S’agissant de la reduction des operations de 
maintien de la paix, dans les lieux ou nous avons de 
telles operations, les forces de maintien de la paix ont 
ete retirees rapidement immediatement apres la tenue 
des elections. Nous devons etre prudents et patients car 
la tenue d’elections n’est pas une garantie de paix. Ce 
n’est que le debut d’un processus : un processus de 
consolidation de la paix. Nous devons tenter d’eviter 
qu’une guerre n’eclate en Republique centrafricaine. Je 
dis la meme chose en ce qui concerne la Sierra Leone, 
ou une election a recemment eu lieu. Au Nigeria, nous 
considerons les elections comme le commencement 
d’un processus. Nous exhortons le Conseil a ne pas 
retirer ou reduire les forces de fa?on precipitee. 11 faut 
les reduire a mesure que la situation s’ameliore, en 
consultation avec les dirigeants nationaux et sous- 
regionaux qui prennent part au processus de 
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consolidation de la paix sur place. Nous exhortons le 
Conseil a agir de la sorte. Nous ne devons pas faire des 
economies de bouts de chandelles et en meme temps 
jeter de l’argent par les fenetres. 

En ce qui concerne le Nouveau Partenariat pour 
le developpement de l’Afrique (NEPAD), auquel ont 
fait reference plus tot 1’Ambassadeur Baali et 
l’Ambassadeur Kumalo de l’Afrique du Sud, je ne 
souhaite en aborder qu’un aspect. Les dirigeants 
africains se sont engages a ne pas accepter les 
dirigeants qui prennent le pouvoir par des moyens 
inconstitutionnels. Ils ne vont accepter que les 
dirigeants democrates. A cet egard, ils ont mis en place 
ce qu’ils appellent un examen par les pairs : si vous 
vous conduisez mal, vous n’etes pas le bienvenu parmi 
nous. Je pense qu’ils ont ainsi lance un concept 
important. Ils ont egalement dit que les dirigeants 
africains ne seront pas acceptes si l’on estime qu’ils 
manipulent le processus constitutionnel afin de 
proroger leur mandat. C’est la l’un des problemes qui 
entrainent les conflits qui preoccupent le Conseil. Les 
dirigeants africains meritent d’etre felicites pour cette 
initiative. 

Enfin, concernant le role du Representant special 
du Secretaire general dans le reglement des conflits, le 
choix du Sous-Secretaire general, M. Ibrahima Fall, 
comme je l’ai indique plus tot, est louable car il 
connait bien le terrain. Toutes les portes lui seront 
ouvertes. II sera en mesure d’interagir avec les divers 
chefs d’Etat de notre sous-region. II sera done en 
mesure de proposer des solutions a certains conflits. 

Je voudrais faire quelques suggestions pratiques 
au Conseil. II y a de nombreux Representants et 
Representants speciaux du Secretaire general en 
Afrique de l’Ouest - en Sierra Leone, au Liberia, en 
Guinee-Bissau, et bien sur le Bureau recemment ouvert 
en Afrique de l’Ouest. II serait utile que ces 
responsables se rencontrent a l’occasion pour echanger 
sur ce qui se passe la-bas, car les conflits semblent 
relies entre eux. La situation en Sierra Leone est liee 
celle du Liberia, la situation au Liberia est liee a celle 
de la Sierra Leone et de l’Union du fleuve Mano. Les 
Representants peuvent faire pression grace a leur 
sagesse collective, partager des informations, puis 
decider de ce qui doit etre fait. Je pense que de telles 
rencontres seraient utiles. 

J’estime aussi qu’il est necessaire que le 
Representant special pour l’Afrique de l’Ouest 


consulte regulierement, non seulement le Secretariat de 
la CEDEAO et le president de l’autorite de la 
CEDEAO, mais egalement les dirigeants de la 
CEDEAO qui ont prevu d’agir dans le cas d’un conflit 
particulier. Je veux parler d’une intervention 
opportune. Comme je l’ai dit tout a l’heure, le 
Representant special a plusieurs contacts qui l’aideront 
a accomplir ces taches pour le Conseil. 

Je voudrais expliquer brievement ce qui, selon 
moi, devrait faire partie du role du Groupe de travail 
special. Je ne souhaite pas definir son mandat, mais je 
pense que nous devrions tirer une le<;on du Comite 
contre le terrorisme, dont les methodes de travail 
seraient utiles au Groupe de travail special. Etant 
donne que nous ne pouvons pas rencontrer 
constamment les membres du Conseil dans ce genre de 
forum, il serait utile que le Groupe de travail se 
reunisse a l’occasion a l’exterieur de la salle du 
Conseil avec des membres du Groupe des Etats 
d’Afrique et avec les autres Etats Membres de l’ONU, 
lorsque la situation l’exige. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
de nous guider encore au cours de ce qui s’avere, a 
mon avis, un debat tres interessant. Je felicite d’abord 
ceux qui y ont participe. Je pense que nous faisons 
avancer la question d’une fa?on qui ne serait pas aussi 
productive si nous nous en etions tenus a nos 
declarations ecrites. Je felicite l’Ambassadeur Apata du 
Nigeria d’avoir laisse de cote son texte, en nous le 
faisant distribuer car il contient de bonnes idees, et 
d’en avoir emis de meilleures encore dans son 
intervention improvisee. De nombreuses bonnes idees 
ont ete emises. Nous avons pris un bon depart avec les 
interventions des Ambassadeurs Koonjul, Simonovic, 
Kebe et du Sous-Secretaire general Fall. Toutes leurs 
interventions avaient du fond. Je voudrais faire une ou 
deux remarques qui porteront probablement, comme l’a 
fait l’Ambassadeur Levitte, sur quelques points 
delicats. 

Tout d’abord, le Groupe de travail special est une 
bonne initiative. L’Ambassadeur Koonjul le dirige au 
mieux. Mais la preuve doit en etre dans la difference 
qu’il fait, tout comme la preuve d’une meilleure 
relation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social - autre aspect qui a re<ju un 
soutien chaleureux de tous ceux qui on parle 
jusqu’ici - doit etre que la coordination a New York et, 
meme avec Geneve, ou cela compte, fait une difference 
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sur le terrain. La Sierra Leone en est un excellent 
exemple, une operation de maintien de la paix qui a 
couvert des domaines bien plus vastes que la simple 
question de la paix et de la securite. Cela a toutefois 
necessite l’apport de divers organismes. 

La fafon dont nous travaillons a New York doit 
refleter les resultats attendus sur le terrain; c’est la 
raison de nos travaux. Je pense qu’un bon exemple est 
celui sur lequel l’Ambassadeur Simonovic et d’autres 
ont attire notre attention - la Sierra Leone et la Gambie 
ont ete tres claires sur ce point - a savoir l’ecart entre 
la fin d’une crise et le debut d’un developpement 
normal. C’est un aspect sur lequel nous commen^ons a 
mettre l’accent, mais ce n’est que lorsque le Secretaire 
general a etabli un bureau pour [’Afghanistan que 
quelqu’un a ete charge de la periode de relevement. 
C’est une chose que le Royaume-Uni a voulue et dont 
nous avons longtemps parle en termes theoriques et 
meme commence a voir en seminaire. Et miracle, elle a 
vu le jour en Afghanistan. Pourquoi pas en Afrique? 

Je pense que notre relation avec les organisations 
regionales et sous-regionales est, a juste titre, devenue 
un theme essentiel. Je me rejouis de la creation 
prochaine par l’Union africaine d’un Conseil de paix et 
de securite qui permettra d’etablir les liens que nous 
voulons entretenir avec l’Union africaine - un outil fort 
pratique. J’apprecie beaucoup l’approche exposee par 
l’Ambassadeur Kebe qui, dans sa declaration, a enonce 
les aspects A a D a la page 4 que les mecanismes de 
coordination entre le Conseil de securite et l’Union 
africaine ou le Conseil de paix et de securite devraient 
effectivement couvrir. Nous devrions prendre note de 
sa demarche, car c’est surtout, et a juste titre, 
caracteristique de l’approche africaine, mais c’est aussi 
ce sur quoi nous devons concentrer notre attention pour 
le financement et revaluation des besoins tant 
humanitaires que de relevement et de reconstruction - 
tous les domaines ou le Conseil de securite ne joue pas 
necessairement le role principal. 11 nous faut done une 
coordination horizontale. Mais il faut aussi une 
coordination verticale avec d’autres organes qui sont 
nos confreres en cela et avec les acteurs principaux, 
regionaux, et sous-regionaux. C’est ce qui alimentera 
la cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social. 

Je suis tres heureux que cela suscite un soutien 
chaleureux. Comme chacun le sait, nous, le Royaume- 
Uni, l’avons encourage depuis longtemps, et la mise en 
place du groupe consultatif special du Conseil 


economique et social va permettre que cela devienne 
plus pratique. Je ne vois pas pourquoi nous ne devrions 
pas -je n’y vois aucune objection- avoir tout au 
moins dans certaines reunions de ces groupes speciaux 
ou consultatifs des membres ou un membre d’un autre 
groupe qui assisteraient aux sessions de fa 9 on que les 
idees soient echangees dans les deux groupes. 

L’ensemble du domaine de la gouvernance sur 
lequel Ibrahima Fall s’est, comme d’autres, etendu 
m’interesse toujours beaucoup. 11 est frappant de voir 
les Africains eux-memes parler maintenant de 
gouvernance. A mon avis, c’est la clef d’une nouvelle 
ere de progres face aux problemes africains. Je 
voudrais souligner le leger contraste qui j’ai constate 
entre ce que l’Ambassadeur Kumalo a dit du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de P Afrique 
(NEPAD), a savoir que ce sont les Africains qui 
regleront les problemes de 1’Afrique et ce que 
l’Ambassadeur Sharma du Nepal a dit, en observateur 
exterieur s’interessant a l’Afrique - et je paraphrase -, 
a savoir que le poids cumulatif des problemes africains 
est trop lourd pour les seuls Africains. 

Comment concilier ces deux aspects? Je suppose 
qu’une reponse serait de dire, comme nous en avons 
souvent le sentiment au Conseil de securite, que nous 
sommes tous des Africains maintenant. Mais il existe 
un sentiment politique qui veut que les Africains 
prennent l’initiative de regler les problemes de 
l’Afrique. L’aspect le plus important du NEPAD n’est 
pas seulement que le texte passe en revue toute la 
gamme d’actions a entreprendre, mais que les 
Africains, en tant que dirigeants africains, invitent 
egalement des acteurs etrangers en partenaires a venir a 
resoudre ces problemes. Si nous prenons a la lettre les 
paroles de l’Ambassadeur Kumalo, nous sommes 
invites a devenir africains en reglant les problemes de 
l’Afrique. Je pense que c’est l’esprit dans lequel le 
Conseil de securite a cree le Groupe de travail special. 

Mais il y a aussi ce compromis, si l’on peut dire, 
ou cette interaction entre conflit et developpement. J’ai 
ete particulierement frappe, a ce propos par 
l’intervention de la Sierra Leone, prononcee avec la 
force nee d’une forte experience recente. La paix, la 
democratic et la bonne gouvernance sont des prealables 
au developpement durable, et les causes des conflits et 
leurs solutions sont presque toujours liees aux 
questions relatives a la stability regionale d’ensemble. 
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Le fait est que ce n’est qu’apres que le Conseil de 
securite a tenu compte du fait que le reglement des 
conflits est un aspect du developpement que nous 
avons commence a mettre au point des methodes de 
travail qui ont eu une chance de briser l’enchainement 
des problemes que les conflits et le developpement 
generent. C’est pourquoi il n’est pas seulement mais 
absolument essentiel, pour la coordination, que nous 
travaillions avec le Conseil de securite et avec les 
autres organes des Nations Unies si nous voulons avoir 
un impact sur le terrain dans la solution des problemes 
qui touchent tant le reglement des conflits que le 
developpement. Ce que l’Ambassadeur du Benin a dit a 
ce sujet au nom du Groupe africain est pertinent. 
Franchement, ce que l’Union europeenne a accompli en 
fait d’analyses et d’actions dans ce domaine - comme 
en ont temoigne les declarations de l’Espagne et de 
Hans Dahlgren, le Representant special de l’Union 
europeenne aupres des pays de l’Union du fleuve 
Mano - est extremement important et c’est un secteur 
oil nous persevererons. 

En resume, ce qui interesse le Royaume-Uni dans 
tout cela, ce sont les resultats sur le terrain, une 
meilleure coordination a cette fin, la poursuite des 
progres institutionnels enregistres au cours de debats 
comme celui-ci et les enseignements a tirer non 
seulement de nos echecs, mais egalement de nos 
reussites. Nous devons organiser une seance sur les 
enseignements tires en Sierra Leone, derniere reussite 
en date, et appliquer ces leqons, s’il le faut, a la region 
des Grands Lacs qui, pour le bien de l’Afrique, doit 
etre mise sur la bonne voie par les Africains d’abord 
mais aussi avec l’appui que nous leur apporterons. 

Nous devons nous attaquer aux questions 
intersectorielles. Le sida en est une. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
de nous guider encore au cours de ce qui s’avere, a 
mon avis, un debat tres interessant. Je felicite d’abord 
ceux qui y ont participe. Je pense que nous faisons 
avancer la question d’une fatjon qui ne serait pas aussi 
productive si nous nous en etions tenus a nos 
declarations ecrites. Je felicite l’Ambassadeur Apata du 
Nigeria d’avoir laisse de cote son texte, en nous le 
faisant distribuer car il contient de bonnes idees, et 
d’en avoir emis de meilleures encore dans son 
intervention improvisee. De nombreuses bonnes idees 
ont ete emises. Nous avons pris un bon depart avec les 
interventions des Ambassadeurs Koonjul, Simonovic, 


Kebe et du Sous-Secretaire general Fall. Toutes leurs 
interventions avaient du fond. Je voudrais faire une ou 
deux remarques qui porteront probablement, comme l’a 
fait l’Ambassadeur Levitte, sur quelques points 
delicats. 

Tout d’abord, le Groupe de travail special est une 
bonne initiative. L’Ambassadeur Koonjul le dirige au 
mieux. Mais la preuve doit en etre dans la difference 
qu’il fait, tout comme la preuve d’une meilleure 
relation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social - autre aspect qui a re<;u un 
soutien chaleureux de tous ceux qui on parle 
jusqu’ici - doit etre que la coordination a New York et, 
meme avec Geneve, ou cela compte, fait une difference 
sur le terrain. La Sierra Leone en est un excellent 
exemple, une operation de maintien de la paix qui a 
couvert des domaines bien plus vastes que la simple 
question de la paix et de la securite. Cela a toutefois 
necessite l’apport de divers organismes. 

La fa?on dont nous travaillons a New York doit 
refleter les resultats attendus sur le terrain; c’est la 
raison de nos travaux. Je pense qu’un bon exemple est 
celui sur lequel 1’Ambassadeur Simonovic et d’autres 
ont attire notre attention - la Sierra Leone et la Gambie 
ont ete tres claires sur ce point - a savoir l’ecart entre 
la fin d’une crise et le debut d’un developpement 
normal. C’est un aspect sur lequel nous commenfons a 
mettre l’accent, mais ce n’est que lorsque le Secretaire 
general a etabli un bureau pour 1’Afghanistan que 
quelqu’un a ete charge de la periode de relevement. 
C’est une chose que le Royaume-Uni a voulue et dont 
nous avons longtemps parle en termes theoriques et 
meme commence a voir en seminaire. Et miracle, elle a 
vu le jour en Afghanistan. Pourquoi pas en Afrique? 

Je pense que notre relation avec les organisations 
regionales et sous-regionales est, a juste titre, devenue 
un theme essentiel. Je me rejouis de la creation 
prochaine par l’Union africaine d’un Conseil de paix et 
de securite qui permettra d’etablir les liens que nous 
voulons entretenir avec l’Union africaine - un outil fort 
pratique. J’apprecie beaucoup l’approche exposee par 
l’Ambassadeur Kebe qui, dans sa declaration, a enonce 
les aspects A a D a la page 4 que les mecanismes de 
coordination entre le Conseil de securite et l’Union 
africaine ou le Conseil de paix et de securite devraient 
effectivement couvrir. Nous devrions prendre note de 
sa demarche, car c’est surtout, et a juste titre, 
caracteristique de l’approche africaine, mais c’est aussi 
ce sur quoi nous devons concentrer notre attention pour 
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le financement et revaluation des besoins tant 
humanitaires que de relevement et de reconstruction - 
tous les domaines ou le Conseil de securite ne joue pas 
necessairement le role principal. 11 nous faut done une 
coordination horizontale. Mais il faut aussi une 
coordination verticale avec d’autres organes qui sont 
nos confreres en cela et avec les acteurs principaux, 
regionaux, et sous-regionaux. C’est ce qui alimentera 
la cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social. 

Je suis tres heureux que cela suscite un soutien 
chaleureux. Comme chacun le sait, nous, le Royaume- 
Uni, l’avons encourage depuis longtemps, et la mise en 
place du groupe consultatif special du Conseil 
economique et social va permettre que cela devienne 
plus pratique. Je ne vois pas pourquoi nous ne devrions 
pas -je n’y vois aucune objection- avoir tout au 
moins dans certaines reunions de ces groupes speciaux 
ou consultatifs des membres ou un membre d’un autre 
groupe qui assisteraient aux sessions de fapon que les 
idees soient echangees dans les deux groupes. 

L’ensemble du domaine de la gouvernance sur 
lequel Ibrahima Fall s’est, comme d’autres, etendu 
m’interesse toujours beaucoup. 11 est frappant de voir 
les Africains eux-memes parler maintenant de 
gouvernance. A mon avis, c’est la clef d’une nouvelle 
ere de progres face aux problemes africains. Je 
voudrais souligner le leger contraste qui j’ai constate 
entre ce que l’Ambassadeur Kumalo a dit du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD), a savoir que ce sont les Africains qui 
regleront les problemes de l’Afrique et ce que 
l’Ambassadeur Sharma du Nepal a dit, en observateur 
exterieur s’interessant a l’Afrique - et je paraphrase -, 
a savoir que le poids cumulatif des problemes africains 
est trop lourd pour les seuls Africains. 

Comment concilier ces deux aspects? Je suppose 
qu’une reponse serait de dire, comme nous en avons 
souvent le sentiment au Conseil de securite, que nous 
sommes tous des Africains maintenant. Mais il existe 
un sentiment politique qui veut que les Africains 
prennent l’initiative de regler les problemes de 
l’Afrique. L’aspect le plus important du NEPAD n’est 
pas seulement que le texte passe en revue toute la 
gamme d’actions a entreprendre, mais que les 
Africains, en tant que dirigeants africains, invitent 
egalement des acteurs etrangers en partenaires a venir a 
resoudre ces problemes. Si nous prenons a la lettre les 
paroles de l’Ambassadeur Kumalo, nous sommes 


invites a devenir africains en reglant les problemes de 
l’Afrique. Je pense que c’est l’esprit dans lequel le 
Conseil de securite a cree le Groupe de travail special. 

Mais il y a aussi ce compromis, si Ton peut dire, 
ou cette interaction entre conflit et developpement. J’ai 
ete particulierement frappe, a ce propos par 
l’intervention de la Sierra Leone, prononcee avec la 
force nee d’une forte experience recente. La paix, la 
democratic et la bonne gouvernance sont des prealables 
au developpement durable, et les causes des conflits et 
leurs solutions sont presque toujours liees aux 
questions relatives a la stability regionale d’ensemble. 

Le fait est que ce n’est qu’apres que le Conseil de 
securite a tenu compte du fait que le reglement des 
conflits est un aspect du developpement que nous 
avons commence a mettre au point des methodes de 
travail qui ont eu une chance de briser l’enchainement 
des problemes que les conflits et le developpement 
generent. C’est pourquoi il n’est pas seulement mais 
absolument essentiel, pour la coordination, que nous 
travaillions avec le Conseil de securite et avec les 
autres organes des Nations Unies si nous voulons avoir 
un impact sur le terrain dans la solution des problemes 
qui touchent tant le reglement des conflits que le 
developpement. Ce que l’Ambassadeur du Benin a dit a 
ce sujet au nom du Groupe africain est pertinent. 
Franchement, ce que l’Union europeenne a accompli en 
fait d’analyses et d’actions dans ce domaine - comme 
en ont temoigne les declarations de l’Espagne et de 
Hans Dahlgren, le Representant special de l’Union 
europeenne aupres des pays de l’Union du fleuve 
Mano - est extremement important et c’est un secteur 
ou nous persevererons. 

En resume, ce qui interesse le Royaume-Uni dans 
tout cela, ce sont les resultats sur le terrain, une 
meilleure coordination a cette fin, la poursuite des 
progres institutionnels enregistres au cours de debats 
comme celui-ci et les enseignements a tirer non 
seulement de nos echecs, mais egalement de nos 
reussites. Nous devons organiser une seance sur les 
enseignements tires en Sierra Leone, derniere reussite 
en date, et appliquer ces lepons, s’il le faut, a la region 
des Grands Lacs qui, pour le bien de l’Afrique, doit 
etre mise sur la bonne voie par les Africains d’abord 
mais aussi avec l’appui que nous leur apporterons. 

Nous devons nous attaquer aux questions 
intersectorielles. Le sida en est une. D’abord, le sida 
n’etait pas un theme auquel nous nous interessions, 
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mais c’est le Conseil de securite qui a imprime un elan 
sur le plan politique a la lutte contre le VIH/sida 
- point sur lequel nous devrons peut-etre revenir 
lorsque le Conseil economique et social abordera la 
question cet ete. 11 y a aussi la question de l’appui en 
faveur du Nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique (NEPAD), dont nous parlons tous. Mais, 
comme Ibrahima Fall l’a dit si clairement dans son 
intervention, maintenant ce qui importe c’est le suivi. 

Le programme de desarmement, demobilisation, 
reinsertion, rapatriement ou reinstallation (DDRRR) 
est une question de suivi et c’est quelque chose que 
nous n’avons pas encore bien reussi en Afrique, parce 
que nous n’examinons pas les aspects « RRR » de la 
demobilisation. De nombreuses autres delegations ont 
souligne ce point parce qu’elles veulent la mise en 
oeuvre de l’analyse que nous avons tous effectuee et 
elles veulent des resultats. 

Nous allons done donner suite a ce debat. 
Pendant la presidence britannique du Conseil en juillet, 
nous allons consacrer du temps a un atelier sur 
1’Afrique qui s’appuiera sur ce que ce debat nous aura 
appris, afin qu’on ne se contente pas de laisser des 
conclusions dans des rapports qui finissent sur les 
etageres des membres du Conseil ou dans leurs 
capitales sans que rien ne soit fait. Au lieu de cela on 
arrivera a un programme que nous examinerons et dont 
nous appliquerons les elements valables, sur lequel 
nous progresserons dans la coordination afin d’obtenir 
des resultats, dans la mesure ou nous travaillerons sous 
la direction d’Africains qui savent ce qu’ils veulent et 
que nous inviterons ceux qui veulent aider a le faire. 
C’est de cela qu’il s’agit. 

Le President (parle en anglais ) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, je voudrais 
signaler qu’il reste encore 19 non-membres inscrits sur 
la liste des orateurs. En outre, plusieurs membres du 
Conseil ont indique qu’ils souhaitaient repondre. C’est 
d’un sujet important que nous debattons et je compte 
donner a chaque orateur la possibility d’exprimer son 
point de vue. Mais, vu la longue liste des orateurs, je 
suis sur que tout le monde pensera comme moi qu’il 
serait dans notre interet a tous de ne pas finir notre 
debat trop tard. J’espere que les orateurs s’efforceront 
d’etre aussi brefs et precis que possible, sans omettre, 
bien sur, aucune des idees importantes qu’ils 
souhaiteraient exprimer. 


L’orateur suivant est le representant du Senegal. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Fall (Senegal) : Le Senegal avait tres 
favorablement accueilli la decision prise par le Conseil 
de securite, a l’issue de sa seance publique des 29 et 
30janvier derniers, de creer un Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique, Groupe aux travaux desquels preside avec 
bonheur le Representant permanent de Maurice. 

11 me plait, a cette occasion, de vous adresser, 
Monsieur le President, nos chaleureuses felicitations 
pour votre brillante accession a la presidence du 
Conseil, par-dela votre engagement personnel a 
poursuivre efficacement l’oeuvre enclenchee par vos 
eminents predecesseurs a la tete de cette auguste 
instance. Je voudrais aussi exprimer notre sincere 
appreciation a l’endroit des autres membres du Conseil 
de securite, qui ne menagent aucun effort pour faire de 
la problematique du continent africain, un veritable 
sacerdoce. 

Le constat en est devenu, helas, rituel et banal, a 
force de toujours entendre la meme antienne sur la 
situation de l’Afrique, quartier desherite situe aux 
confins du village planetaire, parcelle perdue du 
monde, ou s’accumulent et se conjuguent les pires 
cataclysmes, qu’il s’agisse des nombreux conflits 
armes, des innombrables refugies et personnes 
deplacees ou encore des ravages apocalyptiques du 
VIH/sida. Face a ces tragedies et a leurs terribles 
consequences, surtout imputables aux Africains eux- 
memes, les Nations Unies se doivent de reflechir, avec 
nous, a la mise en place d’initiatives « nouvelles et 
novatrices » - pour reprendre une expression chere au 
Secretaire general - parce qu’a meme de resoudre, 
sinon de contenir ou reduire considerablement les 
souffrances des populations africaines. 

S’agissant plus specifiquement des conflits en 
Afrique, les institutions regionales se sont engagees 
fermement a rechercher des solutions politiques a ces 
situations avec, bien entendu, le concours 
irremplafable de [’Organisation des Nations Unies. 
C’est ainsi qu’en Angola, au Burundi et dans la region 
des Grands Lacs - pour m’en tenir a ces cas - des 
perspectives prometteuses existent de voir ces pays 
retrouver bientot le bonheur de la stability, de la paix et 
du developpement. 
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Dans le cadre de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), dont le role 
dans le maintien de la paix et de la stabilite est connu 
et reconnu jusqu’au Conseil de securite, le cas le plus 
eloquent est represente par la Sierra Leone ou des 
elections viennent de se derouler, avec l’appui de la 
communaute internationale et a la grande satisfaction 
de celle-ci. 

Revenant aux activites du Groupe de travail 
special - que preside avec bonheur, je l’ai dit tout a 
l’heure, le Representant permanent de Maurice - je 
voudrais en feliciter les membres pour la celerite et le 
serieux avec lesquels ils se sont mis rapidement au 
travail, ouvrant au Conseil de securite de nouvelles 
perspectives dans la reduction des tensions et dans la 
gestion intelligente des conflits. Dans cet esprit, le 
Senegal souscrit pleinement a la demarche de ce 
Groupe visant a examiner, de maniere approfondie, les 
moyens d’integrer le Conseil economique et social, le 
nouveau Bureau des Nations Unies en Afrique de 
l’Ouest, base a Dakar, [’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) et la societe civile, dans la 
formulation de strategies pour un partenariat fecond et 
de type nouveau. 

La necessaire collaboration et la coordination 
vitale des activites entre ce Groupe et le Groupe 
consultatif special pour les pays africains qui sortent 
d’un conflit, constituent une demarche capitale qui 
devrait deboucher imperativement sur [’amelioration 
des methodes de travail des differentes structures de 
l’ONU et sur le renforcement de la cohesion de leurs 
actions. C’est dire combien mon pays attache la plus 
haute importance a l’examen diligent des 
recommandations du Secretaire general, contenues 
dans ses rapports pertinents, singulierement en ce qui 
concerne la Guinee-Bissau et la Republique 
centrafricaine. 

En matiere de prevention de conflits, je voudrais, 
ainsi que l’avait mis en exergue le Ministre des affaires 
etrangeres du Senegal, sensibiliser le Conseil a la 
situation tout a fait edifiante de la Guinee-Bissau : 
voila un cas typique de pays ou tous les indices d’un 
chaos social existent, et ou la communaute 
internationale, en spectateur, attend que les exigences 
de [’application de criteres de bonne gouvernance et de 
transparence soient remplies pour intervenir, alors que 
le Gouvernement et les populations de ce pays 
deploient des efforts titanesques pour sortir leur pays 
de l’orniere de la crise. Nous voulons done renouveler 


ici meme notre pressant appel a l’ensemble de la 
communaute internationale, y compris les institutions 
de Bretton Woods, afin qu’elles accordent rapidement 
l’assistance necessaire a la Guinee-Bissau, ainsi que 
par ailleurs a la Republique centrafricaine ou a la 
Republique democratique du Congo et bientot a 
Madagascar, pour les aider a resoudre les problemes 
lies au fonctionnement des institutions et a la mise en 
place du processus de desarmement, de demobilisation 
et de reinsertion. Aussi, le Senegal ne doute-t-il pas, un 
seul instant, qu’avec le precieux concours du 
Representant special du Secretaire general en Afrique 
de l’Ouest, M. Ibrahima Fall, la Guinee-Bissau pourra 
bientot retrouver le chemin de la croissance et du 
developpement. 

Le Senegal souhaiterait egalement appeler 
l’attention du Groupe de travail special et celle du 
Representant special du Secretaire general en Afrique 
de l’Ouest sur un fleau devenu recurrent dans de 
nombreux pays africains, et notamment en Afrique de 
l’Ouest : je veux parler de la proliferation et de la 
circulation illicite des armes legeres, au regard de 
l’ampleur du phenomene et de son impact sur la 
stabilite, la securite et le developpement des pays de la 
sous-region. Le Groupe de travail special, en rapport 
avec le Bureau du Representant special du Secretaire 
general en Afrique de l’Ouest pourrait grandement 
aider les pays concernes a asseoir une coordination 
plus efficiente des differentes actions ou initiatives 
entreprises, tant au plan national qu’a l’echelon sous- 
regional, voire continental. 

Pour sa part, le Senegal soutient la constitution 
d’un partenariat fonctionnel avec les principaux acteurs 
sous-regionaux, dans les domaines aussi prioritaires 
que l’alerte rapide, le renforcement des ressources 
humaines et des capacites, le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
ainsi que le developpement. 

En perspective de la mise en oeuvre du 
programme de travail du Groupe de travail, il demeure 
essentiel que l’appui et la participation de tous les 
partenaires de la societe civile ne sauraient 
indubitablement etre en reste. L’interet et l’importance 
que la communaute internationale accorde a la societe 
civile, en tant que partenaire a part entiere, incarne a 
l’evidence un gage de representativite qu’il convient de 
faire prosperer. 
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Le Senegal a la conviction que le reglement des 
conflits et l’eradication de la pauvrete en Afrique ne 
sauraient etre l’affaire des seuls gouvernements et 
institutions publiques. La communaute internationale 
doit necessairement prendre en compte et impliquer 
davantage d’autres groupes et secteurs, tels que les 
femmes, les jeunes, les personnes agees, les 
organisations non gouvernementales, les syndicats, les 
entreprises privees, les societes transnationales, etc. 

L’experience prouve que la seule issue aux 
conflits est celle qui permet aux populations de jouir 
pleinement et librement de la situation de paix et de 
securite socioeconomique, en un mot de leurs droits 
fondamentaux, dans le respect par tous et au premier 
chef les dirigeants politiques et autres decideurs, des 
principes et regies de l’etat de droit, partant de la 
democratic et de la bonne gouvernance. 

S’inscrit dans ce cadre la transfiguration de 
l’OUA en Union africaine, dont participe le renouveau 
du continent, avec l’adoption du Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique (NEPAD), 
triplement ancre sur le culte de la responsabilite 
cruciale des Africains eux-memes, sur la mystique du 
partenariat et sur la philosophie du respect mutuel. 11 
convient de rappeler ici que le NEPAD, en plus des 
occasions economiques, financieres et commerciales 
offertes represente en outre un cadre privilegie 
strategique global et integre ay ant pour objectif la 
liberation de l’Afrique des calamites qui ont pour noms 
mauvaise gouvernance, pauvrete endemique, conflits 
fratricides, etc... 

C’est la raison pour laquelle, le Senegal souscrit 
totalement a l’exigence du renforcement continu de la 
cooperation entre l’ONU d’une part, et l’OUA et les 
organisations sous-regionales d’autre part, dans le 
domaine de la prevention, de la gestion et du reglement 
des conflits. En formulant le souhait, des que le Bureau 
de Dakar sera operational, de voir le Groupe de 
travail effectuer une mission exploratoire en Afrique de 
l’Ouest, pour apprecier de premiere main la situation. 

Je voudrais terminer en faisant miens ces propos 
du Secretaire general de l’ONU, proclamant « que le 
pire ennemi du developpement, ce sont les conflits 
armes », ou encore ces paroles de Sa Saintete Jean Paul 
11 qui nous rappelle toujours que « le developpement 
est l’autre nom de la paix ». 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 


l’Ukraine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais ) : 
Monsieur, ma delegation vous souhaite 
chaleureusement la bienvenue a la presidence du 
Conseil de securite. Nous remercions la delegation de 
Singapour d’avoir organise ce debat important. Nous la 
felicitons de ses efforts inlassables pour instituer une 
demarche d’ouverture dans les travaux du Conseil de 
securite afin d’en accroitre la transparence et la 
credibility grace aux contributions de l’ensemble des 
membres des Nations Unies. Nous apprecions a leur 
haute valeur les documents d’information, qui ont ete 
prepares par la presidence avec soin, afin de faciliter le 
debat constructif qui se tient aujourd’hui. 

Je voudrais egalement remercier l’Ambassadeur 
Koonjul de Maurice, promoteur devoue et President du 
Groupe de travail, de son expose tres utile sur les 
activites du Groupe. Nous remercions egalement le 
Sous-secretaire general, M. Ibrahima Fall, de sa 
declaration tres importante et franche d’aujourd’hui. 

Je voudrais aussi saluer tout particulierement la 
presence a cette reunion du President du Conseil 
economique et social, M. l’Ambassadeur Ivan 
Simonovic, ainsi que celle de l’Observateur permanent 
de l’Organisation de l’unite africaine (OUA), 
M. l’Ambassadeur Amadou Kebe, qui represented des 
partenaires importants du Conseil de securite en 
matiere de prevention et de reglement de conflits ainsi 
que de consolidation de la paix en Afrique. 

Nous souscrivons aux idees qui nous ont ete 
presentees concernant la maniere de renforcer la 
cooperation avec le Groupe de travail a la recherche 
d’objectifs communs, dans le cadre des mandats de 
chaque organe. 

J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au 
nom d’un pays qui a toujours ete attache au 
renforcement de relations regies par un veritable 
partenariat avec l’Afrique. Cet engagement qui est le 
notre a ete confirme par une participation importante 
de l’Ukraine aux operations de maintien de la paix des 
Nations Unies en Afrique, par notre position constante 
au sein du Conseil de securite, et par nos efforts en 
cours afin d’elargir et encourager les relations 
bilaterales avec les pays africains pour renforcer 
l’interaction avec les organisations regionales. 
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Aujourd’hui, notre attention se porte sur les 
activites du Groupe de travail special sur l’Afrique, 
que nous considerons comme un mecanisme utile et 
dynamique du Conseil de securite. Ma delegation fait 
sienne la notion que le Groupe de travail special sur 
l’Afrique devrait aider le Conseil de securite a 
examiner les situations de conflit sur ce continent. Pour 
ce qui est des elements specifiques du mandat et du 
programme de travail, je voudrais faire quelques breves 
observations. 

En ce qui concerne la participation aux reunions 
du Groupe, nous appuyons l’important projet d’inviter 
les representants des grands courants de pensee sur les 
plans institutionnel, financier et intellectuel afin 
d’examiner des situations de conflit specifiques. En 
meme temps, nous pensons qu’il serait utile d’elargir la 
participation, le cas echeant, tres precisement aux 
parties au conflit et aux pays fournisseurs de 
contingents. 

En applaudissant en principe a l’idee d’etablir des 
groupes d’amis pour des situations de conflits 
specifiques, nous considerons que ces groupes 
devraient etre ouverts a tous ceux qui apportent ou 
peuvent apporter une contribution constructive au 
reglement d’un conflit. Pour ce qui est de la 
constitution de groupes d’amis pour les situations de 
conflit en Afrique, nous soutenons une plus grande 
participation des acteurs africains a ces efforts. 

Nous reconnaissons egalement l’importance 
d’une cooperation et d’une coordination effectives 
entre le Groupe de travail et les autres mecanismes 
pertinents qui existent au sein de l’ONU, notamment 
ceux de l’Assemblee generale et ceux du Conseil 
economique et social. 

Alors que le Groupe se concentre actuellement 
sur la creation d’un climat de confiance dans l’Union 
du fleuve Mano, il est d’une importance vitale que des 
contacts plus etroits soient etablis avec le Bureau des 
Nations Unies en Afrique de l’Ouest et avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) afin d’envisager les moyens de 
renforcer la cooperation entre les pays de l’Union du 
fleuve Mano et d’appuyer les initiatives de paix sous- 
regionales en cours. Nous adressons tous nos voeux de 
reussite dans la promotion de ces objectifs a 
M. Ibrahima Fall, Sous-secretaire general, qui va 
assumer les responsabilites de chef du Bureau des 
Nations Unies en Afrique de l’Ouest. 


En conclusion, je voudrais exprimer l’espoir que 
cette session de remue-meninges d’aujourd’hui 
donnera un elan supplementaire aux activites du 
Groupe de travail special sur l’Afrique afin d’assurer 
un role effectif au Conseil de securite dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales en Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais commencer 
par vous remercier, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative d’organiser sous votre presidence effective 
ce debat qui met de nouveau l’Afrique au centre de 
l’attention du Conseil de securite. 

Je voudrais egalement saluer la presence parmi 
nous de l’Ambassadeur Jagdish Koonjul, President du 
Groupe de travail special, de M. Ibrahima Fall, Sous- 
Secretaire general charge du Bureau des Nations Unies 
a Dakar, et de l’Ambassadeur Ivan Simonovic, 
President du Conseil economique et social, dont la 
contribution permettra d’enrichir et d’eclairer nos 
deliberations actuelles et a venir. 

L’attention soutenue dont beneficie desormais 
l’Afrique au sein du Conseil de securite et du systeme 
des Nations Unies en general est d’autant plus 
reconfortante qu’elle est le fait de toutes les sensibilites 
du Conseil. Elle est aussi la resultante de Faction 
quotidienne et perseverante du Secretaire general, qui a 
favorise une prise de conscience internationale en 
faveur de l’Afrique et qui ne menage aucun effort pour 
lui redonner l’espoir d’un avenir meilleur. 

Ce debat intervient, et on ne peut que s’en 
feliciter, dans une conjoncture marquee par les 
perspectives encourageantes de reglement des conflits, 
particulierement en Angola, en Sierra Leone et entre 
l’Erythree et l’Ethiopie. En tant que membre de la 
famille africaine, ma delegation se rejouit de participer 
a ce debat, a ce debat qui concerne le role, les 
fonctions et le programme d’action du Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. Ce groupe, mis en place depuis a 
peine trois mois, a re£U notamment pour mandat de 
controler l’application des recommandations 
successives du President du Conseil de securite sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique. La 
nature et la portee de ce mandat posent, de prime 
abord, le probleme d’un possible double emploi entre 


un d_gen_n0239517_docu_n 


23 



S/PV.4538 (Resumption 1) 


les activites de ce Groupe et celles du Groupe de 
travail special de l’Assemblee generale charge de 
l’application des recommandations contenues dans le 
rapport du Secretaire general sur les causes des conflits 
(S/1998/318). 

Malgre le caractere informel du Groupe de travail 
special du Conseil de securite, line delimitation des 
champs d’intervention des deux organes nous parait 
souhaitable pour assurer la rationality et l’efficacite 
voulues a Taction de l’ONU dans ce domaine. II nous 
parait indispensable d’assurer en effet une 
complementarity entre les taches des comites issus du 
Conseil de securite, de l’Assemblee generale et du 
Conseil economique et social. 

Pour toute action du Conseil dans le domaine de 
la gestion et de la prevention des conflits en Afrique, le 
rapport du Secretaire general du 13 avril 1998 demeure 
la reference incontournable, dans la mesure ou ce 
rapport renferme une analyse detaillee des conflits et 
de leurs causes profondes et propose des 
recommandations realistes et realisables pour y mettre 
fin. Ce document de base demeure, par consequent, le 
point de depart de toute reflexion ou action destinee a 
juguler les conflits en Afrique et a les prevenir. Et c’est 
a juste titre que le programme propose par le distingue 
representant de Maurice, 1’Ambassadeur de Maurice, 
puise ses elements de reference dans ce meme rapport. 

Monsieur le President, comme vous nous l’avez 
demande, ma delegation axera ses observations et ses 
commentaires sur quatre points. Et je commencerai par 
les relations avec le Conseil economique et social. 

Etant tant donne 1’interaction desormais bien 
etablie entre la consolidation de la paix et le 
developpement socioeconomique des pays africains 
emergeant des conflits, la coordination des activites du 
Conseil economique et social et celles du Conseil de 
securite s’impose d’elle-meme. C’est cette meme 
logique qui recommande l’etablissement de liens entre 
le Groupe consultatif du Conseil economique et social 
et le Groupe de travail special du Conseil de securite, 
donnant ainsi un contenu concret a la demarche 
integree decrite dans le rapport du Secretaire general 
sur les causes des conflits. Cette coordination n’est pas 
une fin en soi. Elle ne merite son nom que si elle est 
pragmatique et orientee vers la realisation de resultats. 
Une telle coordination aura le merite, en effet, d’offrir 
la visibility accrue au gouvernement du pays concerne 
par un conflit ainsi qu’a ses partenaires, qu’il s’agisse 


des pays donateurs, des institutions financiers ou des 
investissements prives. 

Dans le cadre de la coordination souhaitee par le 
Conseil pour eviter [’aggravation des conflits ou 
l’eclatement de nouveaux conflits, une mention 
particuliere nous parait devoir etre accordee a la 
cooperation et a la coordination avec le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR)et avec le Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR). 

En effet, les conflits en Afrique sont la source 
permanente d’indicibles souffrances humaines. Des 
millions de personnes se trouvent deplacees de leurs 
foyers, separees de leurs families et forcees de vivre 
dans des conditions deplorables. Le HCR et le CICR 
jouent, a cet egard, un role precieux et irremplapable 
dans le traitement des aspects humanitaires des conflits 
en Afrique, et ils doivent par consequent etre en 
mesure de remplir pleinement leur mandat vis-a-vis des 
refugies et des personnes detenues, et ce, 
independamment du reglement politique final. II est 
essentiel, a cet egard, que l’ONU adopte des mesures 
concretes en vue d’assurer un respect rigoureux par 
toutes les parties aux conflits des normes du droit 
international humanitaire, qui sont, comme nous le 
savons, des normes imperatives qui s’imposent a tous. 

J’aborde maintenant le deuxieme point, 
concernant les mesures de confiance dans la region du 
fleuve Mano. La region du fleuve Mano merite, en 
effet, toute l’attention que le Conseil de securite lui 
accorde dans le cadre de ce debat. Mon pays, qui a 
abrite le 27 fevrier dernier, sur invitation de S. M. le 
Roi, le Sommet des chefs d’Etat de la Gurnee, du 
Liberia et de la Sierra Leone, peut temoigner de 
l’engagement des leaders de ces trois pays freres en 
faveur de l’etablissement de la paix dans la region du 
fleuve Mano. En effet, le sommet qui a eu lieu a Rabat 
a enclenche une dynamique de paix en adoptant un 
certain nombre de mesures liees a la securisation des 
frontieres communes, au rapatriement des refugies et a 
l’assistance aux personnes deplacees. 

Dans le cadre du suivi de ce sommet, une reunion 
au niveau ministeriel (des ministres des affaires 
etrangeres) a eu lieu au Maroc, les 7 et 8 avril 2002. 
Lors de cette rencontre, les mesures de confiance ont 
ete arretees et adoptees par les participants. II s’agissait 
en premier lieu du deployment rapide d’unites 
conjointes de securite frontaliere. Deuxiemement, du 
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controle de la proliferation des armes legeres. 
Troisiemement, de la creation d’un environnement 
favorable pour encourager le rapatriement des refugies. 
Quatriemement, de l’organisation d’une caravane de la 
restauration de la confiance le long des frontieres a 
laquelle participeront des dignitaires des trois pays. 
Cinquiemement, l’ouverture officielle des frontieres 
pour engager la libre circulation des personnes et des 
biens. La mise en oeuvre de ces mesures merite tout le 
soutien que la communaute internationale pourra lui 
apporter pour le retour a la paix dans cette region. 

S’agissant maintenant du role des representants 
speciaux du Secretaire general, ma delegation voudrait 
souligner dans ce cadre les elements suivants. 

Premierement, le role du Representant special du 
Secretaire general, en tant que premier responsable 
d’une operation de maintien de la paix, est primordial 
dans l’execution du mandat de l’ONU concernant un 
differend ou un conflit particulier. Ce mandat 
commence, logiquement, par la garantie du 
respect scrupuleux par toutes les parties du cessez-le 
feu - respect qui demeure le point de depart et la base 
fondamentale de tout processus devant mener a une 
solution politique definitive du conflit. 

La coordination permanente entre les differentes 
institutions de l’ONU impliquees dans une operation 
de maintien de la paix constitue, et c’est la le deuxieme 
point, une valeur ajoutee appreciable et un atout majeur 
dans le succes d’une mission determinee. 

Enfin, comme nous le savons, de temps en temps, 
de maniere reguliere, le Secretaire general tient des 
reunions de coordination avec les differents 
representants speciaux, soit a New York, soit a Geneve, 
et il serait peut-etre souhaitable que des reunions 
similaires, des reunions periodiques, puissent avoir lieu 
dans le cadre d’une region ou d’une sous-region 
africaine, ou meme dans un cadre continental africain. 
Ce genre de reunions periodiques pourrait favoriser 
une confrontation des experiences et un echange 
d’informations qui peuvent s’averer utiles pour 
ameliorer les performances de ces missions. 

J’en viendrai a la cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales et avec des 
Etats. Cette cooperation, prevue par la Charte des 
Nations Unies et institutionnalisee en vertu de 
resolutions de l’Assemblee generale, merite d’etre 
etendue aux organisations sous-regionales telles que la 
Communaute pour le developpement de l’Afrique 


australe, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, et la 
Communaute des Etats sahelo-sahariens - des 
groupements qui jouent, il faut bien le dire, un role 
actif dans l’apaisement des tensions dans plusieurs 
regions d’Afrique. Une interaction entre le Groupe de 
travail special du Conseil de securite et ces 
groupements d’Etats ne peut etre que benefique pour 
les efforts entrepris par l’ONU pour resoudre ces 
conflits. De meme, des Etats dont le voisinage ou la 
qualite des relations avec les parties au conflit les 
predisposent a jouer un role de rapprochement et de 
conciliation, gagneraient a etre associes, 
ponctuellement, et chaque fois qu’il est necessaire ou 
utile, aux travaux du Groupe de travail special. 

Pour terminer, je voudrais dire que ma delegation 
est heureuse de constater que la consolidation de la 
paix et la mise en oeuvre de la diplomatie preventive, 
particulierement en Afrique, continuent d’etre au centre 
des preoccupations du Conseil de securite. Ce debat ne 
doit cependant pas nous faire oublier que la paix en 
Afrique demeure liee au developpement et que l’ONU 
et la communaute internationale doivent faire avancer 
ces deux objectifs en meme temps et avec la meme 
determination, et la meme energie, et assister ainsi 
l’Afrique dans son oeuvre de redressement 
democratique, economique et social et dans ses efforts 
pour eradiquer la pauvrete et le VIH/sida. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, une fois de plus, je suis heureux 
de vous voir presider cette importante seance, comme 
vous l’aviez fait avant-hier a propos d’un autre theme 
qui est tout a fait pertinent pour vous et pour nous- 
memes. 

Le programme de travail du Conseil s’enrichira 
sans doute considerablement a travers ce debat, grace 
aux apports de toutes les delegations des pays non 
membres du Conseil, avec la tres importante 
contribution de l’Ambassadeur Simonovic, qui 
represente le Conseil economique et social, de 
l’Ambassadeur Kebe, concernant la contribution de 
l’Organisation de l’unite africaine, et, tout 
particulierement, grace a tous les efforts accomplis par 
le Groupe de travail, sous la direction de 
l’Ambassadeur Koonjul. 

Conformement a la procedure sur laquelle nous 
nous sommes mis d’accord, nous desirerions aborder 
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quelques-uns des points souleves lors de la session 
d’aujourd’hui jusqu’a present. En premier lieu, il 
ressort clairement de la part de tous ceux qui ont pris la 
parole, ou de la majorite d’entre eux, que le Conseil 
consacre une part considerable de son travail aux 
problemes de paix et de securite en Afrique. Je 
voudrais souligner que je note l’accent mis sur le 
caractere quantitatif du temps consacre aux themes 
africains. J’ai l’impression que l’aspect qualitatif de 
notre travail doit encore faire l’objet d’un accord et 
d’une delimitation. Cela me porte a conclure que, tant 
le debat d’aujourd’hui que Taction du Groupe de 
travail pourraient contribuer a combler ce vide. En ce 
qui concerne la qualite, une plus grande et meilleure 
qualite de l’attention qui a ete consacree par le Conseil 
de securite aux points de l’ordre du jour portant sur 
l’Afrique. 

En second lieu, nous observons que les autres 
organes principaux de l’ONU mettent en place chacun 
de leur cote, dans leur propre domaine de competence, 
des initiatives qui etablissent des liens entre la paix et 
la securite et les problemes du developpement en 
Afrique. L’Assemblee generate convoquera bientot une 
session de haut niveau consacree a revaluation finale 
du Nouvel Ordre du jour des Nations Unies pour le 
developpement de l’Afrique dans les annees 90. Le 
groupe de travail du Conseil economique et social a 
egalement continue de fonctionner. Le Conseil 
economique et social a consacre un segment de sa 
session annuelle de coordination de 1999 a la question 
de l’Afrique. 11 a plus tard consacre une reunion 
ministerielle de haut niveau a l’Afrique. La creation 
prochaine de ce nouvel organe consultatif sur les pays 
qui sortent de conflits est une contribution neuve. Le 
Secretariat s’est egalement efforce dernierement de 
mettre l’accent sur le reglement regional des conflits, 
pour qu’il soit valide et efficace, d’abord en appliquant 
ce concept - attribue a l’Ambassadeur Fall - a 
l’Afrique de l’Ouest oil il ira travailler. 

Neanmoins - il faut le dire - nous estimons 
souvent que ce travail important ne permet ni 
conclusions ni recommandations qui puissent 
s’articuler facilement dans les travaux du Conseil de 
securite visant a maintenir la paix et la securite 
internationales. On a souvent l’impression que 
l’Assemblee, le Conseil economique et social et meme 
le Secretariat appartiennent a une organisation distincte 
de l’ONU pour ce qui est de leur contribution, dans 
cette perspective, aux travaux du Conseil de securite. 


Autrement dit, il faudrait remedier a ce manque 
d’integration conceptuelle et operationnelle dans le 
traitement des questions africaines par les divers 
organes principaux de l’ONU. Par consequent, il 
importante, comme plusieurs delegations Font dit, que 
les divers contacts et les reunions des principaux 
organes et meme des organes subsidiaires sur l’Afrique 
- que ce soit au Conseil de securite ou a l’Assemblee - 
soient benefiques les uns aux autres et, en ce sens, les 
travaux de ce Groupe de travail sont tres importants. 

En troisieme lieu, je voudrais parler de certains 
points du programme de travail. Comme 
l’Ambassadeur Koonjul l’a indique au debut de la 
seance et dans les documents de preparation, il y a un 
accord general sur la pertinence de ces points. Je pense 
qu’il y a un accord unanime, en particulier, sur la 
question de la cooperation du Conseil de securite avec 
[’Organisation de l’unite africaine, et avec les 
organisations sous-regionales. De meme, en ce qui a 
trait au fonctionnement des groupes d’amis crees pour 
des situations de conflit precises, ces groupes devraient 
comprendre a la fois des pays africains et non africains. 
J’ai ecoute avec interet les observations sur la prudence 
dont le Groupe de travail devra faire preuve en 
examinant les processus electoraux, precisement le 
danger d’affaiblir les competences de l’Assemblee 
generale ou du Secretariat dans ce domaine. En 
general, nous estimons que l’ONU devrait promouvoir 
la creation d’une plus grande capacite regionale 
d’observation des elections, afin qu’elle soit sur place, 
en l’espece sur le continent africain, ou en fin de 
compte l’on surveille le plus les processus electoraux. 
Ainsi, la democratic s’y renforcera. 

Enfin, ma delegation souhaite appuyer la 
recommandation exprimee par le Sous-Secretaire 
general Fall, soutenue par de nombreux autres orateurs 
et visant a inclure la question de la proliferation et du 
commerce des armes legeres au programme du Groupe 
de travail du Conseil. Il a dit qu’il fallait appuyer plus 
fermement les moratoires et les actions regionales pour 
prevenir la proliferation des armes. Il faut dire 
egalement qu’il nous faut faire plus d’efforts quant au 
commerce illicite des armes legeres. A cet egard, on 
sait bien que des organisations criminelles bien 
organisees et bien connues continuent d’agir sans que 
le Conseil ait decide de les affronter d’une fa£on plus 
directe. M. Fall a egalement cite l’importance de 
remonter aux sources, a l’origine des armes. Dans ce 
contexte, il a indique que le President du Groupe de 
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travail pourrait rencontrer les representants des pays 
fabricants d’armes pour leur demander de contribuer 
davantage au reglement de ce probleme, qui accable de 
nombreux pays, alimente les conflits et detruit des 
milliers de vies, tant en Afrique que dans de 
nombreuses autres regions du monde. II s’agit done 
d’une question qui nous parait suffisamment 
importante pour etre incluse, vu ces faits et la 
suggestion de M. Fall, dans le programme de travail du 
Groupe. 

Recemment, nous avons parle de l’importance 
d’elaborer au Conseil des positions collectives sur la 
question africaine. Je voudrais dire que cette necessity 
en est une egalement au niveau de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies. C’est pourquoi j’estime 
que ce groupe de travail pourra bien contribuer a la 
creation de ces positions collectives au systeme des 
Nations Unies. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Tanzanie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mwakawago (Tanzanie) (parle en anglais ) : 
Nous sommes honores, Monsieur le President, de vous 
voir presider cette seance du Conseil. Je voudrais 
d’abord feliciter l’Ambassadeur de Singapour Kishore 
Mahbubani, President actuel du Conseil, et 
TAmbassadeur de Maurice Jagdish Koonjul, President 
du Groupe de travail, d’avoir organise cette seance 
speciale consacree, encore une fois, a la situation en 
Afrique. Nous avons l’intention d’apporter une 
modeste contribution aux travaux du Groupe de travail. 
Auparavant, je voudrais feliciter le peuple du Timor 
oriental d’avoir reussi a creer son Etat. L’ONU, et le 
Conseil de securite en particular, meritent nos eloges. 

Au moment ou nous nous reunissons, ma 
delegation voudrait exprimer sa gratitude et sa joie 
devant les bonnes nouvelles de La Haye sur le conflit 
frontalier entre l’Ethiopie et l’Erythree, de Luanda, 
capitale de l’Angola, et de Freetown en Sierra Leone. 
Le conflit frontalier entre l’Ethiopie et l’Erythree a ete 
regie, et les deux pays ont accepte la decision de la 
Commission du trace de la frontiere. En Angola, une 
amnistie generale a ete proclamee pour les combattants 
de l’UNITA et un memorandum d’accord a ete signe 
entre le Gouvernement et l’UNITA. II y a quelques 
jours, le Conseil a leve les sanctions contre l’UNITA 
pour 90 jours. La derniere bonne nouvelle, c’est que les 


elections presidentielles et parlementaires en Sierra 
Leone se sont deroulees dans la paix. Dans tous ces 
cas, les peuples de ces pays meritent nos tres cordiales 
felicitations. Nous ne saurions manquer de reconnaitre 
la participation positive et active de l’ONU, et du 
Conseil de securite en particular. 

C’est sur cette toile de fond que ce debat se 
deroule aujourd’hui. Dans les trois cas, les situations 
de guerre ont ete resolues en recourant a des 
mecanismes differents. Mais une chose est certaine et 
manifeste, c’est que le Conseil de securite a travaille 
en etroite collaboration avec les entites regionales et 
locales. Le Groupe de travail pourrait peut-etre passer 
en revue les elements qui ont ete positifs et ecarter les 
aspects negatifs afin d’accelerer le reglement des 
conflits. 

Vu les faits positifs qui viennent d’etre 
mentionnes, nous pourrions souhaiter demander s’il ne 
serait pas necessaire de reexaminer toutes les 
resolutions relatives aux trois conflits qui ont ete 
resolus pour determiner quels aspects sont encore en 
suspens de faqon a ce que l’on puisse envisager leur 
reglement. 

Dans le cas de la Republique democratique du 
Congo, d’ou revient tout juste la mission du Conseil de 
securite, il est encourageant de noter que le dialogue 
intercongolais s’est deroule a Sun City, en Afrique du 
Sud. D’apres les informations recueillies, des progres 
importants ont ete enregistres. Nous esperons que le 
Conseil restera engage jusqu’a ce que toutes les 
questions en suspens soient reglees et que le processus 
releve directement des Congolais eux-memes. 
Toutefois, il importe pour le moment de rendre 
hommage au peuple congolais pour les succes 
enregistres. De meme, nous avons pris note avec 
satisfaction de la destruction d’un millier d’armes a feu 
au cours de la visite de la mission du Conseil de 
securite a Kisangani. 

Le trafic illicite des armes legeres est le pire fleau 
qui caracterise les conflits africains. On rappellera que 
le Conseil a eu l’occasion de traiter la question. Il 
m’est inutile d’insister trop longuement ici sur le fait 
que les conflits africains ne peuvent pas etre resolus 
sans regler le probleme eternel du trafic illicite des 
armes legeres. 

La paix est indispensable a une solution du 
probleme complexe du developpement en Afrique. Les 
dirigeants africains sont determines a provoquer un 
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changement positif sur le continent. Le peuple aspire a 
la paix pour attaquer de front la pauvrete, l’ignorance 
et les maladies. 11 est done important que le Conseil 
devienne un partenaire actif du changement. Je 
voudrais a ce stade souligner les postulats formules au 
Sommet du Millenaire, en 2000, en ce qui concerne la 
detresse de l’Afrique. Nous esperons que le Groupe de 
travail n’essaiera pas de repeter les lieux communs. En 
revanche, nous esperons qu’il analysera les diverses 
propositions et qu’il avancera des solutions pratiques. 

Je dois aussi souligner que des progres ont ete 
enregistres au Burundi vers la fin de l’annee derniere. 
Apres quatre ans de negociations prolongees, un accord 
a ete conclu et l’une des recommandations a ete la mise 
en place d’un arrangement provisoire de partage du 
pouvoir. Le Gouvernement de transition a ete mis en 
place le lernovembre dernier. Dans un an, une 
passation de pouvoir s’effectuera. Malheureusement, 
les combats se poursuivent, mais les dirigeants 
regionaux travaillent sans relache a conclure un cessez- 
le-feu. L’attentisme semble 1’attitude adoptee au niveau 
international. Cela n’est pas productif. 

Les annonces de contributions qui ont ete faites a 
Paris n’ont pas ete honorees. Le Gouvernement de 
transition a besoin de l’aide qui a ete promise. Nous 
sommes convaincus que, si l’assistance etait offerte au 
Gouvernement de transition, cela contribuerait de 
maniere considerable a cimenter la paix en isolant les 
rebelles. Je ne peux insister assez sur le fait que le 
reglement des conflits ressemble au principe de la 
carotte et du baton. 11 est absolument capital que les 
deux aspects soient soigneusement equilibres, sinon 
tous les efforts echoueront. 

Permettez-moi de terminer ma declaration sur 
quelques observations, dont j’espere que le Groupe de 
travail tiendra compte. 

L’une des consequences fortuites des conflits est 
le deplacement de populations, qu’il s’agisse de 
refugies ou de personnes deplacees a l’interieur du 
pays. La Tanzanie a accueilli des refugies longtemps 
avant son independance. Actuellement, nous abritons 
plus de 500 000 refugies du Burundi et plus de 170 000 
de la Republique democratique du Congo. C’est une 
tres lourde responsabilite. Nous affirmons done que les 
mecanismes de reglement des conflits devraient etre, 
continuellement, pris en compte pour traiter le 
probleme des refugies. Je sais que le desarmement, la 
demobilisation, la reinsertion, le rapatriement et la 


reinstallation sont partie integrante des mecanismes de 
reglement des conflits. Je souleve done la question des 
refugies pour qu’elle ne reste pas a l’arriere-plan. 

Le deuxieme aspect est la question de la relation 
entre le Conseil et les acteurs locaux. Je souligne ce 
point pour trois raisons. Le Conseil s’est vu confier 
1’autorite generale en matiere de maintien de la paix et 
de la securite internationales. Outre ce mandat, il a 
egalement le pouvoir d’imposer des sanctions. Etant 
donne que ce sont les voisins d’une zone de conflit qui 
subissent le plus gros des repercussions du conflit, une 
solide coordination est, a notre avis, essentielle. La 
region est de fatjon quotidienne a proximite du theatre 
des evenements et les mesures punitives mises en place 
par des voisins ont reussi a forcer un gouvernement 
recalcitrant a negocier. Compte tenu de l’experience 
passee, le Groupe de travail pourrait debattre de la 
question et proposer des recommandations sur la 
meilleure fa?on d’utiliser les mecanismes regionaux 
pour faire respecter les mandats du Conseil. 

Enfin, et ce n’est pas le moins important, je 
voudrais aborder la question des operations de 
maintien de la paix en Afrique. La gestion des 
operations de maintien de la paix par le Conseil de 
securite en Afrique a suscite une certaine mefiance. On 
a le sentiment qu’il y a eu beaucoup de tatonnements et 
que les fonds sont insuffisants. L’experience de la 
Sierra Leone est instructive. 11 y a eu en fait deux 
operations de maintien de la paix : l’une mise en place 
par l’ONU et mandatee par le Conseil de securite, et 
l’autre deployee par un membre eminent du Conseil. 11 
est parfaitement clair que ce modele ne peut pas etre 
repete ailleurs sur le continent, mais le Groupe de 
travail devrait examiner les implications et les 
prolongements d’une telle experience. Je n’ai fait 
qu’indiquer la presence dans la meme region de deux 
operations aux structures de commandement 
differentes. Je n’ai pas mentionne la puissance de feu 
que chacune des deux forces avait a sa disposition. 
Cela peut etre analyse par le Groupe de travail. 

Pour terminer, je mentionnerai brievement 
l’importance des consequences benefiques de la paix 
dans le reglement des conflits. La tragedie de l’Afrique 
a ete decrite de maniere detaillee. En fait, toutes les 
analyses soulignent l’extreme diffusion de la pauvrete. 
Nous esperons qu’au cours de [’elaboration de plans 
sur le reglement des conflits, on donnera une place de 
choix a la question de l’aide humanitaire et du 
developpement d’ensemble. 
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Cette initiative est la bienvenue. Mais je voudrais 
terminer en formulant l’espoir que les sessions 
extraordinaires ne remplaceront pas les initiatives 
africaines. En fin de compte, tres peu est accompli sur 
le terrain. Avec la bonne volonte de tous, je suis tout a 
fait certain que la paix pourra triompher sur le 
continent et que le developpement de l’Afrique pourra 
devenir une realite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Bahrein. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Saleh (Bahrein) (parle en arabe) : Pour 
commencer, permettez-moi de vous exprimer. 
Monsieur le President, nos remerciements et notre 
gratitude pour avoir organise cette seance publique sur 
cette importante question. Nous apprecions pleinement 
votre methode transparente qui associe les non- 
membres du Conseil a ses deliberations et aux 
deliberations du Groupe de travail special du Conseil 
de securite. Nous esperons que ces deliberations seront 
couronnees de succes et apporteront des idees 
constructives qui favoriseront la prevention et le 
reglement des conflits sur le continent africain. 

Je voudrais egalement exprimer notre gratitude au 
President du Groupe de travail special, le Representant 
permanent de Maurice, pour son rapport complet au 
Conseil aujourd’hui et son programme ambitieux et lui 
souhaiter pleins succes dans tous ses efforts. 

Je voudrais parler de trois points importants qui 
meritent, a mon avis, d’etre discutes plus avant. Tout 
d’abord le renforcement de la coordination entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social. 
Au Chapitre I de la Charte des Nations Unies intitule 
« Buts et principes », il est dit au paragraphe 1 de 
l’Article 1 que le maintien de la paix et de la securite 
internationales est l’un des buts les plus importants de 
l’ONU. 11 est dit ensuite que les Nations Unies doivent 
« prendre des mesures collectives efficaces en vue de 
prevenir et d’ecarter les menaces » a la paix et la 
securite internationales. Pour prendre ces mesures 
collectives il faut, a notre connaissance, la coordination 
des efforts de tous les acteurs de la communaute 
internationale et au sein des organes des Nations Unies 
eux-memes. 

L’Article 65 du Chapitre X de la Charte des 
Nations Unies stipule que le Conseil economique et 
social 


«peut fournir des informations au Conseil de 
securite et l’assister si celui-ci le demande ». 

Nous voyons done qu’il y a une base juridique tres 
claire pour la cooperation et la coordination entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social. 
Par ailleurs, le Secretaire general a souligne cet 
objectif dans son rapport sur la prevention des conflits 
armes dans lequel il dit : 

« Une strategie de prevention depend de la 
cooperation de nombreux acteurs des Nations 
Unies, notamment du Secretaire general, du 
Conseil de securite, de l’Assemblee generale, du 
Conseil economique et social, de la Cour 
internationale de Justice et des institutions, 
bureaux, fonds et programmes des Nations Unies, 
ainsi que des institutions de Bretton Woods. » 
(A/55/985, Resume) 

Dans ce rapport, le Secretaire general fait allusion 
a 1’importance du role des organisations regionales, des 
organisations non gouvernementales et des 
organisations de la societe civile. Etant donne que le 
mandat du Conseil economique et social comprend les 
affaires humanitaires, nous estimons qu’il y a de 
grandes possibility de cooperation et de coordination 
pour realiser les buts et principes de la Charte des 
Nations Unies. 

Depuis le debut des annees 90, nous avons vu 
egalement le Conseil de securite accorder de plus en 
plus d’attention a la situation humanitaire et a l’impact 
de cette situation sur la paix et la securite 
internationales. Plusieurs resolutions adoptees par le 
Conseil de securite - dont certaines ont ete adoptees au 
titre du Chapitre Vll de la Charte - en temoignent. 

Nous pouvons etablir un parallele entre les 
relations qui existent entre le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social et celles qui existent 
entre le developpement et la paix. Ces deux themes 
sont tres etroitement lies et l’on pourrait dire beaucoup 
a ce sujet. Nous pensons qu’en investissant dans le 
capital humain on contribue reellement a eviter les 
conflits armes. Sans la paix il est impossible de 
parvenir au developpement; la paix est menacee 
lorsqu’il y a des problemes de developpement. Par 
consequent, nous pensons que le role du Conseil 
economique et social et celui du Conseil de securite 
sont complementaires. A cet egard, je voudrais evoquer 
le debat de haut niveau du Conseil economique et 
social. Cette annee ce theme sera aborde lors de la 
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session de fond du Conseil economique et social. En 
juillet prochain il discutera de la contribution du 
developpement des ressources humaines au processus 
de developpement, y compris dans les domaines de la 
sante et de l’education. Qui plus est, la proposition du 
Conseil economique et social d’etablir un groupe 
consultatif special pour les pays africains sortant d’un 
conflit, si elle est adoptee, represented une 
contribution positive et efficace du Conseil 
economique et social pour prevenir les conflits sur le 
continent africain grace a des programmes de 
developpement a long terme - c’est a dire, ce que nous 
appelons la consolidation de la paix apres les conflits. 
Nous esperons que des mecanismes bien precis de 
coordination et de cooperation entre ce groupe 
consultatif et le Groupe de travail special du Conseil de 
securite sur la prevention des conflits en Afrique seront 
etablis. 

Nous croyons a l’importance d’une coordination 
reelle entre les deux Conseils pour realiser les nobles 
objectifs qui figurent dans la Charte des Nations Unies. 
Cette cooperation et cette coordination peuvent prendre 
differentes formes et pourraient etre renforcees grace a 
des reunions periodiques entre les Presidents des deux 
Conseils. Le President de chaque Conseil pourrait etre 
invite a participer aux reunions de l’autre Conseil afin 
de debattre de questions d’interet mutuel. II peut aussi 
y avoir un renforcement des relations entre les Conseils 
grace a des reunions et nous esperons que cela 
deviendra bientot une realite. A cet egard, mon pays se 
felicite de l’initiative prise par le Conseil de securite, 
sous la presidence de Maurice, d’inviter le President du 
Conseil economique et social a participer pour la 
premiere fois a une reunion du Conseil de securite lors 
de la seance du 29 janvier 2002 consacree a la situation 
en Afrique. Une invitation lui a ete faite pour cette 
reunion egalement. Nous apprecions cette approche 
constructive car nous pensons que les deux Conseils 
peuvent faire beaucoup, en particulier dans le domaine 
de la consolidation de la paix apres les conflits. 

Etant donne les souffrances du continent au cours 
des decennies ecoulees et les incidences graves de ses 
guerres civiles, nous estimons que le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social ensemble 
pourront faire davantage pour le continent si la 
cooperation et la coordination sont renforcees. 

Mon deuxieme point porte sur le role des 
Representants speciaux du Secretaire general. 
L’experience des annees passees a montre le role 


important joue par les Representants speciaux, en 
particulier dans les terrains favorables aux conflits 
armes. Ils jouent un role de mediation entre les parties 
au conflit et donnent au Secretaire general et au 
Conseil de securite des informations detaillees sur la 
situation sur le terrain. Ces informations sont tres 
importantes pour les responsables politiques. II serait 
bon que Eon invite certains des Representants speciaux 
du Secretaire general en Afrique a participer aux 
reunions du Conseil sur cette question afin d’echanger 
des points de vue avec eux pour qu’ils nous mettent au 
courant des difficultes et des obstacles auxquels ils 
sont maintenant confrontes, ou auxquels ils ont ete 
confrontes dans le passe, et que Eon cherche les 
moyens d’attenuer ces problemes et ces difficultes et 
de les resoudre. 

Mon troisieme point porte sur la cooperation avec 
EOrganisation de l’unite africaine (OUA) et les autres 
organisations sous-regionales. II est tres important que 
le Groupe de travail poursuive sa cooperation et sa 
coordination avec l’OUA, qui a une philosophie et des 
idees bien precises et qui est proche des parties et des 
conflits armes en Afrique. Ceci s’applique a d’autres 
organisations sous-regionales, telles que EAutorite 
intergouvernementale pour le developpement, qui joue 
un role actif en ce qui concerne la question de la 
Somalie. Le Conseil et le Groupe de travail lui-meme 
peuvent renforcer ce role par le biais d’une 
coordination et d’une cooperation avec ces 
organisations et des echanges de vues sur ces 
problemes. 

La Communaute des Etats sahelo-sahariens 
(CENSAD) joue egalement un role important, comme 
l’a dit le Representant permanent de la Jamahiriya 
arabe libyenne ce matin. Une meilleure coordination 
des efforts s’impose, tant entre ces organisations elles- 
memes qu’avec l’ONU. 

Enfin, j’aimerais exprimer mon soutien a la 
declaration faite par le President du Conseil 
economique et social, l’Ambassadeur Simonovic, sur 
l’importance d’examiner les causes profondes des 
conflits armes, car comprendre ces phenomenes aidera 
a leur trouver des solutions appropriees. Nous esperons 
que cette reunion engendrera des idees qui aideront le 
Groupe de travail a mettre en oeuvre son programme 
ambitieux. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 

espagnol ) : La delegation de mon pays se felicite, 
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Monsieur le President, que vous soyez a la tete de cette 
session du Conseil de securite en tant que Ministre des 
affaires etrangeres de votre pays. Ceci souligne 
1’importance que Singapour accorde aux travaux du 
Conseil de securite sur l’Afrique ainsi qu’aux taches de 
maintien de la paix de notre Organisation. 

II incombe au Conseil de securite de regler les 
conflits et de preserver la paix et la securite au niveau 
international. Cette tache revet une signification 
particuliere pour l’Afrique. C’est une tache qui, en 
association avec les autres organes des Nations Unies 
et avec les efforts communs de la communaute 
internationale, suppose la capacite de participer a la 
prevention des conflits et a leur reglement lorsqu’ils 
sont imminents et, surtout, d’etablir l’architecture de 
paix permettant le developpement des peuples 
d’Afrique par les conflits dans la region. 

La creation du Groupe de travail special sur 
l’Afrique revet une tres grande importance pour le 
travail du Conseil, car il represente 1’engagement 
d’accorder aux questions africaines l’attention, le rang 
et la continuity qu’elles meritent au sein des taches du 
Conseil et de l’Organisation des Nations Unies. Le 
Groupe de travail sur l’Afrique a permis au Conseil de 
securite de concentrer ses efforts et de voir ses taches 
en Afrique de maniere integrale. Ceci doit absolument 
etre et rester dans l’avenir immediat un point clef entre 
le Conseil de securite et les pays africains, les 
organisations regionales et les autres instances et 
groupements de la region. 

La responsabilite du Conseil de securite en 
Afrique est l’un de ses plus grands defis car elle met a 
l’epreuve la capacite de cet organe de s’acquitter du 
mandat que lui a confere la Charte des Nations Unies. 
Le Conseil de securite doit, pour preserver la paix et la 
securite dans cette region, travailler avec les Africains 
en voyant de fafon integrale la paix en tant qu’effort 
continu qui doit etre maintenu de fa£on precise dans 
une association strategique avec la communaute 
internationale dans son ensemble et une coordination 
etroite avec les autres organes des Nations Unies. 

Le point de depart de ce travail doit etre de 
consulter les pays africains et leurs organisations. Ce 
sont les pays africains eux-memes qui doivent decider 
ce que le Conseil doit faire en Afrique. Le Conseil doit 
etre receptif et appliquer les criteres qui partent de 
l’idee qu’ont les Africains eux-memes de leur realite et 
de leurs possibility. Done, l’efficacite du Conseil de 


securite dependra de sa capacite de communiquer ses 
taches et d’alimenter ses activites tant des points de 
vues des Africains eux-memes que de l’existence 
d’organisations regionales fortes et solides. 

11 est done particulierement important pour mon 
pays de souligner la necessity pour le Conseil de 
securite de continuer a stimuler la participation des 
organisations africaines, responsables immediats et 
primordiaux dans les taches de preservation de la paix 
et de la securite internationales. Le Conseil de securite 
doit donner son appui pour que ces organisations 
puissent remplir leurs missions. 

Le Conseil de securite, en depit de ses 
attributions etroites et du domaine d’activite precis qui 
lui confere la Charte, ne peut pas se detacher du lien 
etroit et indivisible qui existe entre le developpement 
economique et social et la securite et la paix en 
Afrique. C’est done une mission indispensable que de 
relier etroitement le Conseil de securite au Conseil 
economique et social pour que, dans un veritable 
partenariat strategique, ces deux organismes puissent 
travailler ensemble, chacun dans le cadre de ses 
responsabilites, afin de realiser une paix durable dans 
la region. 

Dans cette optique, et en considerant le Groupe 
de travail sur l’Afrique, dirige par l’Ambassadeur 
Koonjul, de Maurice, comme etant l’axe de l’action du 
Conseil, mon pays considere que celui-ci doit 
concentrer ses efforts immediats sur les initiatives qui 
pourront etre examinees au sein de ce Groupe de 
travail en fonction de quatre priorites immediates a 
l’echelle regionale et sous-regionale. 

La premiere est de rendre la paix possible grace a 
un accord politique qui garantisse l’integrite 
territoriale, la souverainete et l’independance de la 
Republique democratique du Congo. Toute transition 
democratique qui pourrait resulter des accords 
politiques auxquels vise le dialogue inter-congolais 
devrait mener immediatement au retrait des troupes 
etrangeres du territoire de la Republique democratique 
du Congo. Du succes des Nations Unies et de l’Afrique 
dans l’execution des taches et des engagements 
convenus et envisages dans l’Accord de Lusaka 
dependent la stability, le progres, et le developpement 
de la region des Grands Lacs. Vu ses dimensions et sa 
richesse en ressources, la Republique democratique du 
Congo pourrait etre la locomotive du developpement 
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de la region des Grands Lacs et representer un facteur 
d’equilibre inestimable. 

Toutefois, cela pourrait tout aussi facilement rester un 
facteur d’instabilite et de conflit. Aussi, le Conseil de 
securite doit continuer d’accorder une priorite de 
premier plan a la recherche de la paix en Republique 
democratique du Congo. C’etait d’ailleurs la la raison 
de la recente visite des membres du Conseil de securite 
dans la region des Grands Lacs. 

Nous devons travailler avec les Africains dans le 
cadre des accords existants. Nous devons contribuer au 
succes du dialogue intercongolais par le truchement 
des instruments etablis a cette fin. 

Le Mexique a une foi totale dans les capacites des 
pays signataires des accords sur lesquels repose le 
dialogue intercongolais. Nous faisons pleinement 
confiance a la capacite des forces congolaises de 
parvenir rapidement a un arrangement inclusif qui 
debouchera sur une solution politique garantissant 
l’integrite de la Republique democratique du Congo. 
Nous sommes certains que l’on parviendra egalement a 
cet accord grace a l’active participation de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et des pays 
interesses, en particulier l’Afrique du Slid. Mon pays 
apprecie au plus haut point les efforts de l’Afrique du 
Sud en faveur de la paix dans la region des Grands 
Lacs. 

Quel que le soit le succes auquel nous 
parviendrons en Republique democratique du Congo, 
ce sera un point de depart qui permettra de stabiliser 
toute la region, de trouver une solution au conflit 
interne qui sevit au Burundi et de retablir pleinement la 
paix et la securite au Rwanda. C’est dans cette 
perspective que nous croyons que le Groupe de travail 
sur l’Afrique doit continuer a susciter l’interet et la 
volonte politique des membres du Conseil en vue de 
trouver une solution rapide a la situation tres 
dangereuse et instable que connait la Republique 
democratique du Congo. 

La deuxieme question qui devrait, a notre avis, 
occuper une place prioritaire dans les travaux du 
Conseil, est la consolidation des progres realises dans 
la region du fleuve Mano, en particulier en Sierra 
Leone. 11 faudrait veiller a ce que les engagements pris 
par les pays de la region du fleuve Mano deviennent 
realite et a ce que ces pays vivent a l’interieur de 
frontieres sures dans une atmosphere de respect 
mutuel. Ces objectifs doivent egalement etre analyses 


avec grand soin par le Groupe de travail special du 
Conseil de securite sur l’Afrique. 

La troisieme question a laquelle mon pays attache 
une grande importance a court terme est la situation 
dans le Sahara occidental. 11 faut garantir le droit des 
Sahraouis a l’autodetermination, que ce soit par le biais 
de negociations politiques ou par la participation active 
du Conseil de securite dans la recherche d’une solution 
permanente a ce conflit, une des questions dont le 
Conseil traite depuis le plus longtemps. Nous avons 
des echeances obligatoires, et nous faisons face a une 
situation qui ne peut plus durer. Le Groupe de travail 
special sur l’Afrique est l’enceinte appropriee ou les 
membres du Conseil de securite et les pays africains 
concernes peuvent tenir des consultations afin de 
parvenir un accord. Le Conseil de securite ne peut 
evidemment pas imposer un reglement au conflit, mais 
il peut certainement encourager les parties prenantes a 
trouver une solution. 

La quatrieme priorite que ma delegation estime 
etre une tache fondamentale du Conseil dans son 
programme actuel, est de continuer a s’attacher a 
definir une demarcation satisfaisante et definitive de la 
frontiere entre l’Ethiopie et l’Erythree afm de mettre 
fin au conflit entre ces deux pays. 

Dans cette optique, le Groupe de travail doit, de 
l’avis du Mexique, servir d’enceinte ou seraient 
analysees l’efficacite des missions de paix de l’ONU 
en Afrique, leur capacite de s’acquitter des taches qui 
leur ont ete confiees, les ressources dont elles 
disposent, ainsi que les engagements pris par la 
communaute internationale. La reflexion collective du 
Groupe de travail sur les enseignements tires des 
diverses experiences des missions de paix actuellement 
en cours en Afrique peut avoir un role positif et 
contribuer a ameliorer leur efficacite. Le Groupe de 
travail devrait egalement examiner l’efficacite et 
l’opportunite des sanctions en vigueur et considerer 
l’avenir des regimes de sanctions en tant qu’instrument 
susceptible de favoriser les conditions propices a la 
paix et a la securite dans la region. 

Le Groupe de travail a expressement pour mandat 
de faciliter et de promouvoir une interaction 
strategique entre les organes et organismes de l’ONU 
et des pays de la region en vue de realiser les objectifs 
de paix et de securite du Conseil. 

Pour terminer, je voudrais dire que parmi les 
taches du Conseil que nous jugeons essentielles, nous 
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ne pouvons pas ignorer l’importance de Taction 
humanitaire menee par TONU et la communaute 
internationale en Afrique. Un des elements 
fondamentaux des conflits qui pose une telle menace a 
la paix dans la region tient au probleme des refugies, 
aux violations des droits de Thomme, a Tintolerance 
- interraciale ou interethnique — et a la mise en place 
de mecanismes de confiance mutuelle. 

Le Conseil de securite dispose egalement - et il 
devrait en faire le plus grand usage possible - des 
savoirs des organisations non gouvernementales 
internationales en Afrique meme et en dehors de 
TAfrique. 11 devrait compter sur elles pour avoir des 
informations fiables afin de prendre des decisions plus 
avisees. 

Cette seance de travail demontre que le Conseil 
de securite, conscient de ses responsabilites, est 
determiner a accroitre sa presence en Afrique, ce qu’il 
doit toujours faire en tenant compte des points de vue 
des pays africains et en suivant leurs initiatives. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Zambie. Je Tinvite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Musambachime (Zambie) (parle en 
anglais) : Pour commencer, je voudrais, au nom du 
President actuel de [’Organisation de l’Unite africaine 
(OUA), le President de la Zambie, M. Mwanawasa, 
feliciter la delegation de Singapour a Toccasion de son 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de 
mai. Monsieur le President, ma delegation voudrait 
aussi vous remercier d’avoir convoque cette reunion, 
qui fera sans aucun doute beaucoup, pour aider a regler 
les conflits en Afrique. Dans le meme esprit, je 
feliciterai votre predecesseur, TAmbassadeur Lavrov 
de la Federation de Russie, pour sa competence dans la 
conduite des activites du Conseil au mois d’avril. 

Nous souhaitons aussi rendre un hommage 
particulier a TAmbassadeur de Maurice, M. Koonjul, 
pour son travail inlassable. Nous sommes surs que, 
sous sa direction, le Groupe de travail special 
ameliorera et completera les efforts necessaires a 
l’avenement d’une paix durable sur le continent 
africain. Nous le remercions egalement pour la 
declaration qu’il a faite ce matin sur le mandat du 
Groupe de travail special. 


Ma delegation souhaite aussi remercier le 
President du Conseil economique et social et 
TObservateur permanent de l’OUA pour leurs 
importantes declarations de ce matin. Des 
remerciements particuliers doivent aussi etre adresses 
au Sous-Secretaire general Ibrahima Fall, pour sa 
contribution a la creation du Groupe de travail special, 
et pour le soutien qu’il lui a apporte. Nous le 
remercions aussi pour la declaration faite par lui ce 
matin, qui donne a penser. Je dois dire a ce stade que 
nous nous felicitons de sa nomination de Representant 
special du Secretaire general pour TAfrique de l’Ouest. 
Nous lui souhaitons bon vent, a Toccasion de son 
entree en fonctions a Dakar. 

La decision de convoquer cette reunion pour 
debattre du Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique doit etre 
vivement applaudie. Cette reunion constitue un progres 
opportun et bienvenu en ce qu’elle permet aux 
membres et aux non-membres du Conseil d’examiner 
la situation en Afrique et de proposer une nouvelle 
ligne de conduite. Ma delegation voudrait exprimer sa 
gratitude au Conseil de securite pour avoir consacre 
tant de temps aux questions touchant TAfrique. Ce 
debat et les visites des membres du Conseil sur notre 
continent, pour se rendre compte directement de la 
situation et avoir Toccasion de debattre des questions 
avec nos dirigeants et avec d’autres parties aux 
conflits, ont donne la mesure de l’interet du Conseil 
pour le reglement des questions et la recherche de 
solutions aux conflits en Afrique. 

Vu la complexity des conflits en Afrique, le 
Groupe de travail special porte la responsabilite 
immense de trouver des moyens novateurs de 
s’attaquer a leurs causes sous-jacentes afin de 
promouvoir une paix et une securite durables sur notre 
continent. La tenue de cette reunion est un pas en avant 
vers la realisation des objectifs du Groupe de travail 
special. 

Le rapport du Secretaire general sur les causes 
des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique (S/1998/318) a ete 
publie en 1998, et TAssemblee generale, le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social ont 
considere qu’il soulignait les causes des conflits, qui 
comprennent la pauvrete, 1 ’instabilite locale, nationale 
et regionale, et un acces repandu et aise aux armes 
legeres. Le rapport contient aussi une serie de 
recommandations a la fois larges et specifiques sur les 
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questions de reglement des conflits, de consolidation 
de la paix d’apres conflit, et de mobilisation des 
ressources pour le developpement. Ma delegation a une 
confiance totale dans les recommandations du rapport. 

La tenue de cette seance arrive a un moment ou 
des evenements positifs ont lieu en Afrique. Nous 
desirons feliciter le peuple de Sierra Leone pour les 
mesures qu’il a prises pour la paix dans son pays. La 
tenue reussie d’elections dans ce pays, dans une 
atmosphere de paix et de tranquillite tout au long du 
processus, a demontre que le peuple de Sierra Leone, 
las de la guerre, desirait la paix. 

Nous saluons le peuple de la Republique 
democratique du Congo pour les progres importants du 
dialogue intercongolais a Sun City, en Afrique du Sud, 
sous la sage conduite du facilitateur, Sir Ketumile 
Masire, ancien President du Botswana, et du President 
de l’Afrique du Sud, M. Mbeki. Le peuple congolais 
merite des eloges pour le serieux avec lequel il a 
assume ses responsabilites, et pour s’etre entendu sur 
87 points, soit a peu pres 85 % de ce qui devait etre 
debattu. Nous esperons que les questions pendantes ne 
feront pas obstacle au processus de paix. Nous 
esperons aussi que, dans le cadre de l’Accord de 
Lusaka, accepte par toutes les parties au conflit, 
l’accord entre le Gouvernement et le Mouvement pour 
la liberation du Congo servira de cadre en vue d’elargir 
la participation et d’incorporer tous les groupes 
oeuvrant vers un accord definitif. II importe que 
l’accord final implique tous les groupes au Congo. 

Nous felicitons aussi le peuple angolais pour les 
pas de geant accomplis vers la cessation du conflit 
depuis fevrier dernier. Nous notons avec satisfaction 
les progres rapides du processus de paix, la 
demobilisation des anciens soldats rebelles, et la 
reinstallation progressive des personnes deplacees. 
Nous esperons que ces changements seront permanents 
et que le peuple angolais ne fera plus la guerre. II a 
besoin de paix; nous esperons qu’elle est maintenant a 
sa portee. La communaute internationale devrait 
continuer a le soutenir, dans sa lutte pour realiser la 
paix dans son pays. 

Ma delegation voudrait aussi feliciter l’Erythree 
et l’Ethiopie pour avoir accepte sans reserves le rapport 
de la Commission de trace des frontieres entre 
l’Erythree et l’Ethiopie. Ce progres demontre que les 
deux pays voisins ont regie leur conflit de fafon 
pacifique et amicale. 


Nous notons que des progres ont ete faits 
egalement au Burundi. Un gouvernement de transition 
est en place, et nous esperons que la communaute 
internationale continuera de soutenir le processus de 
paix dans ce pays. 

A ce stade, nous voudrions feliciter les dirigeants 
africains pour avoir lance une initiative economique, le 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique. C’est un schema de developpement de 
l’Afrique qui souligne certains aspects comme 
l’importance de la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits, l’imposition, le maintien et la 
conclusion de la paix, la reconciliation d’apres-conflit, 
le redressement et la reconstruction. Surtout, il se 
concentre sur [’utilisation par l’Afrique de ses propres 
ressources pour le developpement, avec l’aide de 
partenaires. 

Les evenements qui se deroulent a Madagascar, 
en Republique du Congo, en Somalie et au Liberia 
sont, toutefois, moins reconfortants. La situation dans 
ces pays exige une action concertee de tous les 
interesses - y compris la communaute internationale - 
en vue de restaurer la paix et d’eviter d’autres pertes en 
vie humaines et des souffrances a la population. Nous 
saluons les efforts deployes par le Conseil de securite, 
l’OUA, les groupes regionaux et les divers dirigeants 
africains pour apporter la paix a ces pays freres. Nous 
prions pour que ces efforts portent fruit bientot. 

En terminant, je tiens a saisir cette occasion pour 
exprimer le plein appui et l’engagement total de ma 
delegation a l’egard des activites du Groupe de travail 
special. Ses objectifs pour trouver des solutions aux 
problemes de l’Afrique beneficient de notre appui. 
J’espere qu’ensemble, nous pourrons changer le cours 
des evenements et trouver des solutions efficaces pour 
l’Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Cote d’Ivoire. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Djangone-Bi (Cote d’Ivoire) : Ma delegation 
vous souhaite la bienvenue, Monsieur le President, et 
se felicite de vous voir presider cette importante seance 
de dialogue interactif si heureusement initiee par le 
Conseil de securite, en ce qui concerne la 
problematique de la diplomatie preventive et curative 
des conflits qui minent le continent africain, mettant 
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ainsi en peril sa marche vers le bien-etre de ses 
populations. 

Assurement, nous sommes heureux et satisfaits 
de la nouvelle methode de travail du Conseil de 
securite, qui non seulement reserve une place de choix 
a l’Afrique dans son emploi du temps, mais encore par 
intervalles reguliers a decide d’entendre les Africains, 
tant il est vrai que Ton ne peut faire le bonheur d’un 
homme contre son gre. 

Nous tenons egalement a remercier et a feliciter 
l’Ambassadeur Koonjul, Representant permanent de 
Maurice et President du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, pour 
l’immense travail abattu a ce jour. Ma delegation 
l’encourage a perseverer dans le meme sens, avec le 
courage, la determination et la competence que nous 
lui connaissons. 

Qu’il me soit permis d’illustrer mes propos par 
des termes medicaux qui me semblent bien epouser les 
circonstances, car c’est bien de maladies et de soins 
dont il est question. 

Lors de l’echange de vues du 29janvier 2002 
entre le Conseil de securite et les representants de 
1’Afrique, ces derniers avaient insiste sur la necessity 
de prevenir plutot que de guerir, car une fois la maladie 
installee, la guerison peut s’averer ardue, longue et 
quelquefois incertaine avec son cortege de morts et de 
souffrances sur le terrain. Les Africains reconnaissent 
done l’importance de la diplomatie preventive, quoique 
la necessity de resoudre des problemes immediats 
oblige a la mise en oeuvre d’une diplomatie curative. 

Lors de ce meme debat du 29 janvier 2002, 
l’essentiel des causes de conflits en Afrique avaient ete 
identifies par rapport, entre autres, aux differents axes 
suivants : l’absence de democratic, l’absence de bonne 
gouvernance, l’absence d’un etat de droit 
consubstantiel a la democratie; la pauvrete, 
l’analphabetisme et la maladie, en particulier le 
VIH/sida; et la proliferation et le trafic illicite des 
armes legeres. Il est vrai que soigner un mal, c’est 
d’abord et avant tout commencer a 1’identifier. 

Il y a quelque temps, le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, affirmait en substance que si les 
resolutions, les recommandations et les decisions de 
l’ONU pouvaient a elles seules resoudre les problemes, 
il y a fort longtemps que l’Afrique n’aurait plus eu de 
difficultes. En somme, comme diraient les Latins : 


« Facta non verba ». S’inspirant de cette boutade du 
Secretaire general, le 29 janvier 2002, les Africains ont 
d’une seule voix, juge que pour ce qui concerne le 
developpement du continent africain, notamment la 
prevention et le reglement des conflits, il est desormais 
temps de passer aux actes concrets sur la base d’une 
obligation de resultats. 

Comme pour joindre le geste a la parole, le 
Secretaire general vient d’ouvrir un Bureau regional 
des Nations Unies en Afrique de l’Ouest, en y faisant 
nommer M. Ibrahima Fall comme son Representant 
special. Ma delegation lui en est reconnaissante et 
saisit cette occasion pour adresser ses plus vives 
felicitations a M. Ibrahima Fall, pour qui, faut-il le 
souligner, le plus difficile ne fait que commencer. En 
tout etat de cause, qu’il soit assure de toute la 
collaboration de la Cote d’Ivoire. 

Dans un autre registre, ma delegation salue 
l’entree en vigueur toute recente de la Cour penale 
internationale, qui, a nos yeux, constitue l’instrument 
majeur non seulement de prevention mais egalement de 
resolution des conflits dans le monde et, 
singulierement, en Afrique. Avec la Cour internationale 
de Justice, elle complete la panoplie des instruments 
juridiques visant a instaurer un monde de droit. 

Dans un tel contexte, ma delegation considere 
que les conclusions proposees par l’Ambassadeur 
Koonjul dans le cadre de la premiere reunion que le 
Groupe de travail a tenue le 22 mars 2002 avec 
M. Ibrahima Fall refletent effectivement la lettre et 
l’esprit de la reunion du 29 janvier 2002 entre le 
Groupe africain et le Conseil de securite. Ma 
delegation se felicite notamment des points trois, six, 
sept et dix du compte rendu informel par lesquels le 
Groupe de travail insiste sur l’approche pragmatique 
qui doit le guider dans son action et prevoit la 
possibility d’associer les institutions de Bretton Woods 
a son action. 

A ce sujet, ma delegation pense que si l’on n’y 
prend garde, au lieu de contribuer a une lutte efficace 
contre la pauvrete, Faction des bailleurs de fonds, 
auxquels il faut d’ailleurs ajouter l’Union europeenne 
et le G-8, contribuerait a accroitre l’appauvrissement 
des populations. En effet, 1’argent prete ne serait utilise 
que par un petit groupe de privileges, mais le poids de 
la dette serait a la charge du contribuable. Dans la 
nouvelle demarche, il est souhaitable d’impliquer les 
bailleurs de fonds dans tous les processus de 
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developpement economique : la creation d’un 
environnement sociopolitique propice au 
remboursement serein des fonds pretes, le suivi de 
l’utilisation des fonds et, enfin, le remboursement des 
fonds pretes. 

Pour nous, loin d’etre assimilable a une 
quelconque ingerence dans les affaires interieures des 
Etats, cette demarche visant a impliquer les bailleurs 
de fonds, meme dans les processus electoraux, 
s’analyse comme un coup de pouce a la bonne 
gouvernance. En tout etat de cause, il s’agit 
d’accompagner le choix des populations et non 
d’imposer. Par ailleurs, le Groupe de travail envisage 
de travailler en synergie avec les organisations 
regionales et sous-regionales, et propose de s’impliquer 
dans la mise en oeuvre du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD). 

L’analyse du projet de programme d’action du 
Groupe de travail n’appelle aucune observation 
majeure de la part de ma delegation. Certes, ainsi que 
nous l’avons precedemment mentionne, les conflits 
prennent source dans la pauvrete, l’analphabetisme, 
l’intolerance et la peur de l’autre. Mais encore, en 
Afrique, l’une des raisons principales 
d’incomprehension resulte tres souvent d’elections 
toujours contestees, a tort ou a raison, par des 
protagonistes soup 9 onneux. Dans ces conditions, ma 
delegation souhaiterait qu’une attention toute 
particuliere soit accordee aux processus electoraux en 
Afrique. Pour la stability du continent, le Conseil de 
securite devrait aider a la systematisation, a la 
generalisation et au renforcement de commissions 
electorates reellement independantes en Afrique. 

Par ailleurs, il est de notoriete que 
1’accumulation, la proliferation et le trafic illicite des 
armes legeres constituent un grand facteur de 
destabilisation, qui, entre autres consequences, 
exacerbe les conflits en legalisant la loi du plus arme, 
la loi du plus fort. De l’avis de ma delegation, en 
rapport avec la Premiere Commission de l’Assemblee 
generate et avec le Departement des operations de 
maintien de la paix, le Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits devrait accorder 
une attention particuliere a cette question de la 
proliferation et du trafic illicite des armes en Afrique. 

Le moratoire sur les armes devraient etre respecte 
non settlement en aval, c’est-a-dire sur le terrain, mais 
egalement en amont, c’est-a-dire a la source. 


Enfin, d’une maniere generale, il a ete remarque 
que, dans une importante mesure, les conflits en 
Afrique sont la resultante de la qualite des rapports 
entre les grandes puissances de la planete. Ainsi, apres 
avoir accueilli avec inquietude la disparition du Traite 
sur les systemes antimissiles balistiques de 1972, la 
Cote d’Ivoire se felicite de la nouvelle donne qui a vu 
un recent accord de limitation des armements 
nucleaires tactiques et strategiques entre les Etats-Unis 
d’Amerique et la Federation de Russie. Nous 
encourageons les deux parties a poursuivre le dialogue 
afin de favoriser l’avenement d’un monde debarrasse 
du danger nucleaire. 

Voila en quelques mots les reflexions que la 
delegation de la Cote d’Ivoire souhaitait partager avec 
vous sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois ) : 
Etant donne l’heure tardive, ma declaration sera tres 
breve. Nous nous felicitons de votre presence, 
Monsieur le President, et sommes heureux que vous 
ayez assume la presidence a l’occasion de notre seance 
d’aujourd’hui. Votre presence temoigne parfaitement 
de ce que vous-meme, votre pays et les autres membres 
du Conseil, y compris la Chine, attachent une grande 
importance a la question de l’Afrique. Je voudrais 
remercier le Sous-Secretaire general, M. Fall, 

l’Ambassadeur Koonjul, l’Ambassadeur Kolby, 

l’Ambassadeur Simonovic et tous les orateurs qui 
m’ont precede de leurs interventions. 

Je voudrais tout d’abord feliciter l’Ambassadeur 
Koonjul. Sous sa remarquable direction, les travaux du 
Groupe de travail special avancent progressivement et 
le programme de travail futur a egalement ete arrete. 
Notre seance d’aujourd’hui revet une grande 

importance. Ecouter les vues exprimees par l’ensemble 
des membres, en particulier les pays africains, aidera 
considerablement le Groupe de travail a s’acquitter de 
son mandat. Nous esperons et demandons que le 
Groupe de travail examine serieusement, a l’issue de 
cette seance, les diverses recommandations et en tienne 
dument compte dans ses travaux futurs. 

11 est inutile de dire combien le defi que pose le 
reglement des conflits africains est gigantesque et 
complexe. 11 necessite que la communaute 
internationale, y compris le Conseil de securite, unisse 
ses efforts. La Sierra Leone, ou le processus de paix a 
recemment enregistre des progres remarquables, 
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constitue un excellent exemple. Nous devrions tirer les 
enseignements des experiences acquises dans ce pays. 
Nous estimons egalement que la communaute 

internationale devrait continuer a assister la Sierra 
Leone et les autres pays dans leur relevement 

economique d’apres-conflit et dans la reinsertion des 
ex-combattants dans la societe, afin de consolider la 
paix retablie. 

Resoudre les conflits africains reste line tache 
ardue. Nous pensons que c’est dans le traitement 

approprie des aspects suivants que reside la clef du 
reglement optimal de cette question. Premierement, 
nous devons reaffirmer que la communaute 

internationale attache la plus haute priorite a la 
question de l’Afrique. Elle devrait veiller a ce que 
priorite absolue soit accordee a l’Afrique dans notre 
ordre du jour sur le plan tant de la volonte politique 
que des ressources financieres. 

Deuxiemement, toute tentative de mettre fin aux 
conflits en Afrique devrait tenir compte tant des 
symptomes que des causes profondes. Tout en essayant 
de resoudre les conflits en Afrique, nous devrions 
accorder une plus grande attention a la gestion des 
causes profondes en prenant des mesures efficaces pour 
aider les pays africains a eliminer la pauvrete et a 
developper leurs economies. 

Troisiemement, les divers efforts deployes par la 
communaute internationale devraient etre combines 
pour tenir lieu de force motrice. A cet egard, nous 
devrions tenir pleinement compte des vues des parties 
au conflit ainsi que de celles des Etats voisins. 

Quatriemement, les parties au conflit devraient 
faire la preuve de leur volonte politique en apportant 
des reponses positives et en cooperant avec les efforts 
internationaux. Ce n’est que de cette fafon que les 
organisations internationales, y compris l’ONU, 
pourront mieux jouer leur role. 

Au cours du dernier siecle, nous avons vu le 
continent africain assiege par les troubles, les conflits, 
la pauvrete et la famine. C’est aussi le continent qui 
compte le plus grand nombre de pays les moins 
avances. Cette situation ne peut plus durer dans le 
siecle nouveau. Batir une Afrique pacifique, stable et 
prospere est une tache que l’Afrique n’est pas seule a 
devoir assumer. C’est une tache a laquelle doit s’atteler 
collectivement la communaute internationale. La Chine 
est prete a continuer d’offrir son appui au Groupe de 
travail, au Conseil de securite, au Conseil economique 


et social, a l’Organisation de l’unite africaine et aux 
organisations sous-regionales dans leurs travaux. En 
meme temps, nous sommes egalement prets a apporter 
notre propre contribution a la realisation la plus rapide 
possible de la paix et du developpement sur le 
continent africain. 

Avant de terminer, je voudrais dire un mot au 
sujet du Sous-Secretaire general, M. Fall. J’ai eu 
l’honneur de travailler longtemps avec lui quand je me 
trouvais a Geneve. Je connais parfaitement ses 
competences et son devouement. Avant qu’il assume 
ses nouvelles fonctions de chef du Bureau des Nations 
Unies en Afrique de l’Ouest, je voudrais lui souhaiter 
tous mes meilleurs voeux de succes dans ses activites 
futures. J’espere qu’il sera en mesure d’apporter sa 
grande contribution aux pays africains. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant du 
Malawi. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lamba (Malawi) (parle en anglais ) : Ma 
delegation souhaite rendre hommage a la delegation de 
Singapour pour l’interet soutenu qu’elle porte aux 
problemes auxquels l’Afrique est confrontee, et que 
demontre la convocation de cette importante seance 
durant sa presidence du Conseil. Je voudrais egalement 
feliciter le Conseil de securite qui nous donne une 
autre occasion de participer a un debat interactif sur 
l’Afrique, qui concerne plus particulierement cette fois 
le Groupe de travail special sur l’Afrique, cree par le 
Conseil de securite. La creation du Groupe constitue un 
nouvel et important effort du Conseil sur la voie d’une 
plus grande ouverture et d’un engagement actif a 
l’egard de l’Afrique. Bien que la creation du Groupe de 
travail special represente un effort collectif, je voudrais 
rendre un hommage particulier a l’Ambassadeur 
Koonjul de Maurice pour sa contribution singuliere a 
l’idee qui a conduit a sa conception. Ma delegation le 
felicite de sa presentation lucide et detaillee du 
programme de travail du Groupe de travail special et 
de ses objectifs. 

Depuis la creation du Groupe de travail, le 
27 fevrier 2002, ma delegation l’a considere comme un 
vehicule, qui pourra s’averer important, d’interaction et 
d’echange d’idees utiles entre le Conseil de securite et 
les delegations sur la question de la prevention et du 
reglement des conflits en Afrique. Le Groupe de travail 
est venu a point nomme car, bien que les troubles en 
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Afrique montrent peut-etre des signes d’apaisement, 
comme c’est maintenant le cas en Angola, en Sierra 
Leone, en Ethiopie et en Erythree et, dans une certaine 
mesure, en Republique democratique du Congo, toute 
tentation de croire que la fin des difficultes politiques 
de l’Afrique est maintenant en vue serait plutot 
prematuree et dangereuse car les points chauds 
potentiels subsistent dans plusieurs secteurs du 
continent. Le Groupe de travail special aura done la 
tache considerable d’evaluer les crises politiques en 
Afrique afin de determiner l’ampleur que devrait avoir 
une intervention possible du Conseil de securite avant 
que n’eclate un conflit arme. 

11 y a un certain nombre de domaines dans 
lesquels une liaison utile pourrait s’effectuer entre le 
Groupe de travail et d’autres organes de l’ONU. A cet 
egard, ma delegation appuie les approches enoncees 
par le Groupe en ce qui concerne son travail, en 
particulier les relations et la cooperation 
operationnelles envisagees avec le Conseil economique 
et social et [’Organisation de l’unite africaine (OUA) 
pour que leur travail soit bien coordonne. La 
participation du Conseil economique et social au 
relevement des societes qui sortent d’une guerre 
devrait assurement susciter un interet accru dans 
l’activite du Conseil de securite par le biais du Groupe 
de travail special. 

Pour que le Groupe de travail reste en contact 
avec l’Afrique, son interaction avec l’Organisation de 
l’unite africaine et les organisations sous-regionales 
telles que la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, et 
d’autres s’impose. Ces organisations peuvent faire 
profiter le Groupe de travail de leur experience directe 
et de leur connaissance des conflits en cours en 
Afrique. L’OUA et l’ONU ont toujours fonctionne en 
cooperation dans le cadre juridique de la Charte des 
Nations Unies, renforce par les resolutions de 
l’Assemblee generale. Cette interaction pratique entre 
les deux organisations reste un point de rencontre 
souhaitable des idees liees a la prevention et au 
reglement des conflits en Afrique. Une nouvelle ere de 
missions conjointes du Conseil de securite et de l’OUA 
sur le terrain indiquerait une demarche plus pratique 
face aux problemes de l’Afrique, ce dont nous nous 
feliciterions. 


Ma delegation appuie la cooperation etroite qui a 
ete suggeree entre le Groupe, l’Observateur permanent 
de l’Organisation de l’unite africaine/Union africaine 
(UA) aupres de l’ONU et les organisation sous- 
regionales; elle approuve pleinement par ailleurs l’idee 
d’inviter de temps en temps des representants des 
milieux universitaires et de la communaute des 
organisations non gouvernementales pour une 
interaction avec le Groupe de travail. Les idees 
provenant de ces sources ne peuvent qu’etre vivifiantes 
et enrichissantes et finir par amener a une redefinition 
utile de certaines des strategies du Conseil de securite. 

La suggestion qui veut que le Groupe de travail 
joue un role dans la mise en oeuvre du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD) n’a rien d’incongru. La structure et les 
objectifs du NEPAD etant tres vastes, le Groupe aurait 
la garantie d’occuper une place utile dans le 
fonctionnement de cette gigantesque initiative africaine 
de developpement economique. Le NEPAD a ete concju 
et est maintenant lance en tant que realisation de 
l’OUA/l’Union africaine. 11 est evident que de 
nombreux elements du NEPAD se rapprocheront des 
aspirations et des ideaux des Nations Unies et du 
Conseil de securite, en particulier en ce qui concerne la 
democratic et la bonne gouvernance. Ces 
caracteristiques, qui sont au centre de l’idee directrice 
du NEPAD, ne manqueront pas d’interesser le Conseil 
de securite. Le NEPAD est done non seulement un 
instrument, mais un etalon qui permet de mesurer la 
renaissance africaine. 

En ce qui concerne la synergie, il faudra eviter 
tout chevauchement entre le travail qui a ete confie au 
Groupe et celui du Groupe consultatif special du 
Conseil economique et social pour les pays africains 
qui sortent d’un conflit; une integration bien pensee 
des efforts de ces deux groupes rendra possible une 
collaboration importante et productive qui permettra de 
s’attaquer aux situations de conflit, depuis la phase de 
prevention jusqu’a la phase post-conflit et 
l’instauration d’un climat de confiance. 

Le projet de programme de travail du Groupe de 
travail special represente une tache assez complete et le 
Groupe aura besoin de l’appui de differents organes de 
l’ONU pour le mettre en oeuvre, en particulier la ou le 
financement est crucial pour l’execution des fonctions 
proposees. Ma delegation est tout a fait convaincue 
qu’il est impossible, si l’on ne se rend pas sur le terrain 
pour evaluer les situations de conflit en Afrique, de se 
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faire une idee vraiment objective propre a faciliter la 
formulation de strategies viables. L’instauration de 
mesures de confiance dans les pays de l’Union du 
fleuve Mano et le renforcement du role des 
Representants speciaux du Secretaire general exigeront 
toujours un appui financier. 

A ce state, je voudrais feliciter le Conseil de 
securite pour sa recente mission sur le terrain dans la 
region des Grands Lacs au cours de laquelle il s’est 
rendu dans plusieurs zones de conflit de la region pour 
une evaluation objective de la situation. De l’avis de 
ma delegation, les depenses qu’a entrainees cette 
mission etaient parfaitement justifiees, car il s’agissait 
la d’une noble cause. 

Ce genre de depenses s’appliquera aussi a la 
participation de l’ONU a l’observation d’elections, des 
etapes preparatories a la fin du processus. Le mandat 
de cette participation devra, bien sur, etre etabli avec 
grand soin pour eviter la possibility d’une reaction 
negative dans le pays hote. Cet aspect important de la 
transparence electorate et de l’obligation redditionnelle 
renforcera la capacite de l’ONU de faire une evaluation 
correcte des resultats electoraux d’un pays. La 
participation du Commonwealth ou de l’Union 
europeenne dans de telles situations s’est averee utile 
pour revaluation de la reussite du processus de 
democratisation dans les pays ou ces organisations ont 
joue un role d’observateur. 

Pour terminer, ma delegation voudrait reiterer ses 
felicitations au Conseil de securite pour l’oeuvre 
d’innovation dont il a fait preuve en creant le Groupe 
de travail special en signe de son engagement vis-a-vis 
d’une ouverture et d’une transparence progressives 
dans les travaux de cet organe crucial de l’ONU. Ces 
initiatives meritent un encouragement de notre part a 
tous, car elles caracterisent une ere nouvelle. Le 
Malawi demande que le Groupe devienne un element 
permanent du Conseil. Mais pour que le Groupe de 
travail devienne suffisamment productif et utile, il 
faudra que les delegations le fassent participer 
regulierement a des dialogues sur les conflits en 
Afrique. Ma delegation s’engage a rester pleinement 
attachee au Groupe de travail special pour que sa 
creation soit utile. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant du Mali. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration 


M. Ouane (Mali) : La delegation malienne se 
rejouit de voir le Conseil de securite sieger sous votre 
autorite, Monsieur le Ministre, pour examiner la 
situation en Afrique. Ma delegation apprecie hautement 
les nombreuses initiatives de la delegation 
singapourienne, sous la direction de l’Ambassadeur 
Mahbubani, pour rationaliser l’action du Conseil de 
securite de maniere a la rendre plus conforme a sa 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le debat d’aujourd’hui participe de cette 
dynamique, et j’ai plaisir a remercier l’Ambassadeur 
Jagdish Koonjul, President du Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique, de nous avoir presente, avec sa rigueur 
habituelle, le rapport dudit Groupe. 

Intervenant a ce stade du debat, je voudrais me 
concentrer sur deux points, qui, de l’avis de ma 
delegation, meritent qu’on y accorde une attention 
toute particuliere. 

En premier lieu, je voudrais souligner que, pour 
la delegation malienne, la prevention et le reglement 
des conflits en Afrique exigent une approche globale et 
integree, qui tienne compte de la complexity des causes 
profondes des conflits en Afrique et de leurs 
consequences devastatrices. A cet egard, ma delegation 
se felicite de l’analyse faite par le Secretaire general 
dans son rapport du 7juin 2001 sur la prevention des 
conflits armes (S/2001/574), ainsi que de l’adoption de 
la resolution 1366 (2001) du 30 aout 2001 et de la 
declaration presidentielle du 31janvier 2002 
(S/PRST/2002/2). 

Dans le meme ordre d’idees, le Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique pourrait, de l’avis de ma delegation, tirer parti 
des capacites de l’ensemble du systeme des Nations 
Unies lors de la conception et de la realisation d’etudes 
visant a remedier aux causes profondes des conflits. 
C’est pourquoi, ma delegation plaide pour un 
renforcement des relations entre le Conseil de securite 
et le Conseil economique et social, car, bien qu’ayant 
des roles distincts, ces deux organes n’en sont pas 
moins complementaires dans les domaines de la paix, 
de la securite et du developpement economique et 
social. 

En outre, il importe de traduire dans les faits 
l’intention du Secretaire general d’adresser 
periodiquement au Conseil de securite des rapports 
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regionaux et sous-regionaux sur les menaces contre la 
paix et la securite internationales, concernant en 
particulier les problemes frontaliers, le trafic illicite 
des armes legeres, l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, les refugies, les mercenaires, les enfants- 
soldats, les forces irregulieres et les consequences de 
[’interaction de ces facteurs sur la securite. 

Le deuxieme point sur lequel j’aimerais 
particulierement insister concerne la necessite de 
renforcer la cooperation entre les Nations Unies et les 
Organisations regionales et sous-regionales, de meme 
qu’avec les organisations non gouvernementales, la 
societe civile et les milieux d’affaires. A cet egard, il 
importe de rappeler que l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) ainsi que certaines Organisations 
sous-regionales comme la Communaute des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) ou la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) ont 
acquis, depuis quelques annees deja, une capacite 
institutionnelle concernant l’alerte rapide et la 
prevention des conflits, a travers, notamment, 
l’institution de mecanismes propres de prevention, de 
gestion et de reglement des conflits. 11 est essentiel 
d’appuyer ces mecanismes, et le Groupe de travail 
special pourrait y faire oeuvre utile. 

Dans cette perspective, l’Ambassadeur Kebe et 
M. Fall ont presente ce matin des idees auxquelles ma 
delegations souscrit pleinement. Qu’il me suffise de 
rappeler qu’au cours de son mandat au Conseil de 
securite, le Mali s’est employe, avec quelque succes, a 
cet exercice. En effet, les relations de la CEDEAO 
avec le Conseil de securite depuis se developpent dans 
un veritable esprit de partenariat, qu’il convient de 
renforcer et d’elargir. De meme, l’ouverture tres 
prochaine du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest participe de cette dynamique, et le Mali y 
apportera tout l’appui necessaire. 

Cela m’amene a terminer. Ce sera pour associer 
la delegation malienne a l’hommage merite rendu tout 
au long de cette seance a mon maitre et ami 
M. Ibrahima Fall, qui s’apprete a prendre ses fonctions 
de Secretaire general adjoint, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest. Nos voeux de succes 
l’accompagnent afin de faire de l’experience du Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest une 
« entreprise couronnee de succes ». II le doit a notre 
sous-region, il le doit aux Nations Unies, il le doit a 
lui-meme. 


M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : 
D’emblee, M. le President, je voudrais feliciter votre 
delegation, ainsi que vous-meme, de l’initiative de 
tenir un debat important sur le Groupe de travail sur 
l’Afrique. Votre presence ici, toute la journee, est sans 
conteste le temoignage de votre propre engagement. Je 
voudrais egalement feliciter M. l’Ambassadeur 
Koonjul, mon ami, pour son initiative d’etablir ce 
Groupe de travail. Le Groupe de travail a tenu un 
certain nombre de reunions. Je crois que l’idee 
d’ecouter les non-membres du Conseil au cours de 
cette reunion, en particulier nos amis africains, est des 
plus appropriees. Je crois que nous avons eu un debat 
tres fructueux. 

L’heure est tardive, et je ne m’etendrai pas sur 
des points specifiques. Un certain nombre de 
propositions tres interessantes ont ete presentees, et il 
appartiendra maintenant au Groupe de travail de leur 
donner suite d’agir sur elles. Je voudrais simplement 
mettre en relief quelques approches qui sont 
importantes de l’avis de la Norvege. 

Nous souscrivons vivement aux declarations 
faites par de nombreux orateurs qui insistent pour que 
des consultations, une interaction et une cooperation 
plus etroites aient lieu a la fois au sein du Conseil de 
securite et au sein de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) ainsi qu’avec les organisations sous-regionales. 
Quelle forme concrete pourraient-elles prendre? Je 
crois que c’est quelque chose auquel il convient de 
reflechir. Je crois qu’il doit etre clair a tout un chacun 
que nous devons nous engager sur cette voie. 

La deuxieme approche que je voudrais mettre en 
relief concerne la necessite d’etablir une interaction 
plus etroite entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social. Je pense qu’en ce qui concerne 
les conflits en Afrique, il nous faut adopter une 
approche tres large. Comme l’a declare l’Ambassadeur 
Kumalo ce matin, ces conflits ne peuvent pas etre 
resolus uniquement en utilisant l’outil de la paix et de 
la securite. Nous avons besoin d’ajouter d’autres 
composantes. Nous devons nous attaquer aux causes 
profondes des conflits si nous voulons instaurer une 
paix durable. 

La troisieme approche que je voudrais 
mentionner, c’est que nous devrons oeuvrer a des 
solutions regionales. Ceci a ete mis en lumiere par 
plusieurs orateurs des pays d’Afrique de l’Ouest, et je 
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crois que ce point est egalement applicable a d’autres 
parties de l’Afrique. 

En conclusion, j’aimerais revenir sur un point 
specifique. Le representant du Mali ainsi que beaucoup 
d’autres orateurs ont expressement mentionne le role 
des armes legeres et de petit calibre. II est indeniable 
que les armes legeres et de petit calibre alimentent les 
conflits, de sorte que nous devons vraiment trouver un 
moyen de maitriser ce probleme. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Mozambique. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dos Santos (Mozambique) (parle en 
anglais) : Nous vous felicitons, Monsieur, ainsi que 
votre pays, Singapour, d’assumer de maniere si 
engagee la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de mai. Votre presence et le travail devoue de 
votre representant permanent, l’Ambassadeur Kishore 
Mahbubani, ainsi que de son equipe fort capable, 
meritent nos reconnaissance et appreciation. Permettez- 
moi, au nom du Gouvernement de la Republique du 
Mozambique, de vous feliciter de votre initiative de 
tenir ce debat public et interactif sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique. 

Je voudrais faire quelques remarques generales 
sur la question dont le Conseil est saisi aujourd’hui et 
ensuite aborder les questions specifiques que vous nous 
avez demande, Monsieur, d’aborder. Lorsque le 
Conseil de securite s’est reuni les 29 et 30janvier 
2002, il a eu un debat long et fructueux sur la situation 
en Afrique, qui a beneficie de la presence d’un certain 
nombre de ministres et du Secretaire general de 
[’Organisation de l’unite africaine (OUA). Suite a cette 
reunion, le President du Conseil de securite a publie au 
nom du Conseil une declaration (S/2002/2) dans 
laquelle il a resume le debat et enonce un train de 
mesures sur les travaux futurs que meneraient les 
Nations Unies afin de faire face a la situation en 
Afrique. Afin de surveiller la mise en oeuvre de ces 
recommandations il a ete propose de creer un Groupe 
de travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique. La reunion d’aujourd’hui vient 
done a son heure et elle est importante pour evaluer le 
travail accompli jusqu’a present par le Groupe de 
travail. 

A ce stade, permettez-moi de remercier 
sincerement l’Ambassadeur Jagdish Koonjul, President 


du Groupe de travail special, pour 1’expose tres 
complet qu’il a fait aujourd’hui sur le travail realise 
jusqu’a present. Nous rendons hommage a la maniere 
remarquable dont il a dirige le Groupe et promettons 
notre plein appui a ses efforts. 

Comme nous l’avons indique lors de declarations 
precedentes au Conseil de securite et ailleurs, notre 
analyse des conflits en Afrique doit etre globale, 
pragmatique et orientee vers des objectifs precis; elle 
doit englober une connaissance approfondie des causes 
profondes des conflits, des acteurs concernes et des 
questions en jeu. 

Le succes de la prevention et du reglement des 
conflits en Afrique ne peut etre assure que par une 
approche dynamique, basee surtout sur la prevention 
- une strategie efficace, ambitieuse et moins couteuse. 

La prevention suppose le traitement des causes 
profondes d’un conflit qui, en Afrique, sont synonymes 
de besoins et de soucis urgents de la population, et 
comprennent la pauvrete, le sous-developpement, la 
mauvaise gouvernance, les maladies endemiques, 
l’exclusion, la legitimite de l’Etat, les divisions 
ethniques et la proliferation des armes. S’agissant des 
armes, je voudrais appuyer la declaration faite par le 
Sous-Secretaire general Ibrahima Fall, et ses 
propositions. Je voudrais ajouter qu’il nous faut mettre 
en oeuvre le Programme d’action des Nations Unies 
pour prevenir, combattre et eradiquer le trafic illicite 
des armes legeres sous tous ses aspects, que nous 
avons adopte en juillet dernier et dont le Conseil s’est 
felicite. 

La prevention suppose l’existence d’un lien 
profond entre la paix et le developpement. Le rapport 
du Secretaire general sur les causes des conflits et la 
promotion d’une paix et d’un developpement durables 
en Afrique (S/1998/318) souligne a juste titre ce lien et 
propose une approche globale et integree pour la 
prevention des conflits, [’elimination de la pauvrete, et 
le developpement. Nous esperons que cette approche 
nous aidera a repondre aux besoins specifiques de 
nombreux pays africains, et e’est dans ce contexte que 
nous notons une coordination plus etroite entre le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social et 
d’autres organes et institutions des Nations Unies. 

Les Nations Unies doivent egalement accroitre 
leur soutien aux initiatives africaines de paix et de 
developpement. Les pays africains poursuivent leurs 
efforts en vue de creer des capacites africaines de 
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prevention, de gestion et de reglement des conflits, 
ainsi que de developpement. 

Les pays africains, individuellement ou a travers 
leurs organisations regionales et sous-regionales telles 
que l’Organisation de l’unite africaine, la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), deviennent des acteurs de plus en 
plus actifs et importants dans ces efforts, comme cela a 
deja ete indique ce matin et cet apres-midi. La creation 
du Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits de l’OUA temoigne de la 
determination du continent pour regler les conflits en 
Afrique. 

Au niveau sous-regional, les chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute de developpement de 
l’Afrique australe, lors de leur sommet ordinaire d’aout 
2001, a Blantyre (Malawi), ont signe un protocole 
visant a rendre operationnel l’Organe de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
charge des questions de politique, de defense et de 
securite, et plus recemment, cree un comite de 
politique et de diplomatie inter-Etats, charge de 
renforcer l’efficacite de cet Organe. 

Toutes ces initiatives illustrent le ferme 
engagement des Africains pour regler leurs problemes 
et mettre fin a la terrible situation nee des conflits sur 
le continent. Ces mesures de confiance doivent etre 
renforcees par le soutien de la communaute 
internationale afin d’assurer leur succes. 

L’inefficacite de mesures preventives pose le 
probleme du reglement et de la gestion des conflits, 
dont la reussite est liee a la revision du mandat des 
missions de maintien de la paix et de l’approche 
classique adoptee a leur egard. Vu leur nature 
multidimensionnelle, les conflits actuels exigent une 
approche globale et la participation de tous les 
interesses aux plans national, regional et international. 

Je voudrais evoquer brievement certaines des 
questions specifiques interessant ma delegation. 
Premierement, nous sommes heureux de voir que le 
Conseil economique et social a deja pris une 
importante decision qui illustre son engagement pour 
soutenir l’Afrique en creant un Groupe de travail 
special sur les pays africains sortant d’un conflit. Nous 
voulons plus de coordination et de cooperation entre le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social, et 
d’autres organes et institutions des Nations Unies dans 


leur action sur l’Afrique, et nous saluons la presence 
ici du President du Conseil economique et social. 

Deuxiemement, nous estimons qu’un reglement 
des conflits est etroitement lie au degre de 
comprehension du conflit lui-meme. Ceux qui 
participent a la mediation des conflits doivent bien 
connaitre la nature et la dynamique du conflit pour 
pouvoir juger au mieux, prendre des mesures efficaces 
et donner a toutes les parties au conflit l’assurance 
vitale en les persuadant qu’elles sont aussi parties a la 
solution. Nous estimons done que ceux qui sont 
charges de la mediation, y compris les Representants 
speciaux du Secretaire general, doivent posseder ces 
qualites s’ils veulent avoir la confiance indispensable 
de toutes les parties, et travailler avec l’impartialite et 
l’engagement requis. A cet egard, nous felicitons Son 
Excellence M. Ibrahima Fall de sa nomination a la tete 
du Bureau des Nations Unies en Afrique de l’Ouest. 11 
est l’exemple du representant dont nous parlons. 

Troisiemement, nous estimons tres utile la 
creation de groupes d’amis pour des situations 
specifiques de conflit. Nous pensons que ces groupes 
peuvent jouer un role decisif dans le reglement des 
conflits par la creation d’une excellente instance de 
discussion de la dynamique du conflit lui-meme et de 
promotion des initiatives de paix. Ces groupes doivent 
etre plus ouverts et plus representatifs. 

Quatriemement, il nous semble que toute 
initiative de prevention et de reglement des conflits ne 
peut que beneficier de l’apport de la societe civile, y 
compris des organisations non gouvernementales, des 
universites et des enseignants; il s’agit d’acteurs qui 
peuvent contribuer au processus par leur profonde 
connaissance des conflits en question, ainsi que par 
leur acces souvent facile aux parties concernees. 

Cinquiemement, nous sommes inquiets de voir 
que notre continent continue de vivre des conflits lies a 
l’exercice democratique lorsque des candidats et leurs 
partisans remettent en question les resultats d’elections 
juges injustes et inequitables, comme cela a deja ete 
evoque au cours du debat. Cette situation montre bien 
qu’il faut appuyer la bonne gouvernance et les 
institutions democratiques en Afrique. 11 nous parait 
done vital d’accroitre l’assistance internationale dans 
les domaines de la gouvernance et du renforcement des 
institutions democratiques, y compris en matiere de 
processus electoraux. 11 est clair que les elections 
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seules, meme reussies, ne suffisent pas a assurer la 
stabilite et le progres. 

Enfin, la prevention et le reglement des conflits 
ainsi que le mouvement vers la paix, la stabilite et le 
developpement en Afrique ne peuvent reussir que par 
la participation active des Africains eux-memes. Or, en 
Afrique, il existe deja, au niveau du continent et de la 
region, une capacite institutionnelle de prevention et de 
reglement des conflits. 

Si ces questions sont analysees serieusement par 
le Groupe de travail special et par le Conseil, et si les 
conclusions font l’objet de suivi, nous estimons avoir 
de meilleures chances de succes. 

L’on a beaucoup parle du Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique (NEPAD). Je ne 
formulerai pas d’idees neuves a ce sujet, sinon pour en 
relever l’importance pour l’Afrique et la communaute 
internationale. 

Nous encourageons les Nations Unies a renforcer 
leur cooperation et leur collaboration avec les 
institutions continentales et sous-regionales dans la 
recherche de solutions durables aux problemes 
affectant notre continent. Le niveau des ressources 
humaines, materielles et financieres promises pour 
aider PAfrique, restera un important barometre pour 
evaluer le niveau de volonte politique et d’engagement 
a l’egard du continent. 

Nous sommes tout a fait conscients des efforts 
que l’ONU, le Conseil de securite et le Secretaire 
general deploient pour promouvoir la paix, la securite 
et le developpement sur notre continent. Nous saluons 
ces efforts, et nous voudrions exprimer notre gratitude 
et souligner une fois de plus notre ferme determination 
a travailler ensemble pour la noble cause de la paix et 
du developpement en Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de la Somalie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hashi (Somalie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais m’associer a mes 
collegues pour vous remercier vivement de presider la 
presente seance du Conseil de securite. Cela illustre 
votre engagement personnel et celui de votre 
gouvernement a l’egard des questions africaines. Je 
voudrais egalement exprimer notre appreciation a 
l’Ambassadeur Mahbubani la fatjon dont il dirige les 


travaux du Conseil au cours de ce mois. Ma plus haute 
consideration va egalement a l’Ambassadeur Koonjul 
qui a lance l’idee d’un Groupe de travail special du 
Conseil de securite sur la prevention et le reglement 
des conflits en Afrique. Je saisis egalement cette 
occasion pour remercier Ibrahima Fall et les 
Ambassadeurs Kebe et Simonovic de leurs 
contributions extremement enrichissantes. 

La seance d’aujourd’hui est tout a fait opportune 
vu qu’elle se tient a la veille de l’anniversaire de la 
creation de l’Organisation de l’unite africaine (OUA) 
et de sa prochaine transition a l’Union africaine. De 
fatjon plus specifique, et vu que les conflits continuent 
d’etre un obstacle majeur au developpement 
socioeconomique de l’Afrique, nous estimons, nous, 
qui venons de pays ou des conflits persistent, que cette 
seance revet une importance particuliere. 

Nous esperons que le Groupe de travail special 
sur la prevention et le reglement des conflits 
constituera un important instrument de recherche de la 
paix et de la stabilite dans les zones de conflit en 
Afrique. A cet egard, nous saluons la mise en place 
envisagee du groupe consultatif special du Conseil 
economique et social sur les pays africains qui sortent 
d’un conflit. Ce nouveau cadre permettra aux pays 
africains qui sortent d’un conflit de se lancer dans la 
voie necessaire du relevement et de la reconstruction. 

Nous estimons que, bien que le mandat du 
Groupe de travail special soit suffisamment global pour 
couvrir de nombreux domaines, il devrait toucher 
egalement la gamme plus large de modes de gestion 
des conflits, y compris le renforcement de systemes 
d’alerte rapide, l’echange opportun d’informations 
obtenues lors des phases d’alerte rapide, le 
retablissement de la paix, la consolidation de la paix 
apres les conflits et la prevention de la resurgence des 
conflits. Cette approche d’ensemble permettrait au 
Groupe de travail special de s’engager plus activement 
dans la gestion des conflits en Afrique. 

Je voudrais dire a ce stade que des organisations 
sous-regionales ont pu agir avec succes dans le 
domaine du reglement et de la gestion des conflits. Je 
voudrais citer quelques exemples : la Communaute des 
Etats sahelo-sahariens a pris des mesures en vue de 
regler les crises et conflits en Republique 
centrafricaine et au Tchad, et elle continue de 
rechercher un reglement aux conflits du Soudan et de 
la Somalie. 
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De meme, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a vu ses efforts 
aboutir dans ce domaine. La cessation du conflit en 
Sierra Leone merite d’etre saluee. L’experience acquise 
sera tres precieuse au Groupe de travail special; il est 
tres utile de s’inspirer de ces experiences fructueuses 
pour voir si elles peuvent servir de modele en cas de 
nouveau conflit. A cet egard, nous suggerons que le 
Groupe de travail special invite de temps en temps les 
dirigeants de ces organisations sous-regionales et 
d’autres eminentes personnalites pour qu’ils partagent 
leurs experiences avec ce groupe. 

Nous pensons qu’il est tout aussi important que le 
Groupe de travail special suive de maniere continue 
revolution d’autres initiatives visant a realiser la 
reconciliation nationale, qui seraient retardees ou 
affaiblies, pour examiner les raisons de ces echecs dans 
le but d’empecher que de tels problemes ne se posent 
pas a l’avenir dans la gestion de conflits en Afrique. A 
cet egard, je pense au processus de paix en Somalie, 
mandate par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (1GAD), et que mon gouvernement 
appuie sans reserve. Les obstacles rencontres par ce 
processus doivent etre leves, et le Groupe de travail 
special pourrait user de ses bons offices pour donner a 
ce processus une impulsion dont il a cruellement 
besoin. 

Comme les membres le savent, les conflits 
engendrent d’innombrables destructions de vies et des 
degats materiels considerables. De grandes 
communautes sont dechirees. Certaines personnes sont 
deplacees, et d’autres tentent de trouver refuge dans 
des lieux plus surs. Le Groupe de travail special doit 
constater de visit la situation douloureuse des 
personnes victimes de conflit, et notamment les plus 
vulnerables au plan social : vieillards, femmes et 
enfants. Il serait done utile que ce groupe effectue des 
visites sur le terrain, dans des zones de conflit, lorsque 
les conditions le permettent. 

Dans le programme de travail du Groupe de 
travail special, seules quelques zones de conflit sont 
mentionnees. A nos yeux, cela ne signifie pas que 
d’autres soient exclues. Si tous les conflits requierent 
une attention voulue, le Groupe de travail special doit 
fixer des priorites parmi les priorites. Le conflit en 
Somalie constitue un bon exemple a ce propos. Le 
Groupe de travail special doit accorder un interet 
particulier aux conflits oublies d’Afrique. 


Pour faire avancer le processus de reconciliation 
nationale, la Somalie a besoin de toute l’attention du 
Groupe de travail special et de l’ensemble de la 
communaute internationale. Tout en appreciant les 
efforts deja entrepris, la Somalie se tourne vers la 
communaute internationale pour l’appeler a se 
rengager de fapon plus energique et plus effective. 
Nous sommes, quant a nous, disposes a cooperer sous 
quelque forme que ce soit avec le Groupe de travail 
special, en vue d’accelerer l’avenement de la paix dans 
toute l’Afrique. 

Le President (parte en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Rwanda. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Gasana (Rwanda) : A l’occasion de cette 
seance publique du Conseil de securite, je voudrais, au 
nom de mon gouvernement, remercier le Ministre des 
affaires etrangeres de Singapour et son Representant 
permanent aupres de l’Organisation des Nations Unies 
d’avoir eu cette heureuse initiative d’organiser un 
debat public du Conseil de securite sur l’Afrique. Nous 
felicitons toutes les delegations, intervenues avant 
nous, pour la pertinence de leurs propos, qui nous ont 
beaucoup enrichis. 

Nous sommes tout a fait conscients des efforts 
que l’ONU, le Conseil de securite et le Secretaire 
general deploient pour promouvoir la paix, la securite 
et le developpement sur notre continent. Nous saluons 
ces efforts, et nous voudrions exprimer notre gratitude 
et souligner une fois de plus notre ferme determination 
a travailler ensemble pour la noble cause de la paix et 
du developpement en Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant de la Somalie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hashi (Somalie) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais m’associer a mes 
collegues pour vous remercier vivement de presider la 
presente seance du Conseil de securite. Cela illustre 
votre engagement personnel et celui de votre 
gouvernement a l’egard des questions africaines. Je 
voudrais egalement exprimer notre appreciation a 
l’Ambassadeur Mahbubani la faejon dont il dirige les 
travaux du Conseil au cours de ce mois. Ma plus haute 
consideration va egalement a l’Ambassadeur Koonjul 
qui a lance l’idee d’un Groupe de travail special du 
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Conseil de securite sur la prevention et le reglement 
des conflits en Afrique. Je saisis egalement cette 
occasion pour remercier Ibrahima Fall et les 
Ambassadeurs Kebe et Simonovic de leurs 
contributions extremement enrichissantes. 

La seance d’aujourd’hui est tout a fait opportune 
vu qu’elle se tient a la veille de l’anniversaire de la 
creation de [’Organisation de l’unite africaine (OUA) 
et de sa prochaine transition a l’Union africaine. De 
fatjon plus specifique, et vu que les conflits continuent 
d’etre un obstacle majeur au developpement 
socioeconomique de l’Afrique, nous estimons, nous, 
qui venons de pays ou des conflits persistent, que cette 
seance revet une importance particuliere. 

Nous esperons que le Groupe de travail special 
sur la prevention et le reglement des conflits 
constituera un important instrument de recherche de la 
paix et de la stability dans les zones de conflit en 
Afrique. A cet egard, nous saluons la mise en place 
envisagee du groupe consultatif special du Conseil 
economique et social sur les pays africains qui sortent 
d’un conflit. Ce nouveau cadre permettra aux pays 
africains qui sortent d’un conflit de se lancer dans la 
voie necessaire du relevement et de la reconstruction. 

Nous estimons que, bien que le mandat du 
Groupe de travail special soit suffisamment global pour 
couvrir de nombreux domaines, il devrait toucher 
egalement la gamme plus large de modes de gestion 
des conflits, y compris le renforcement de systemes 
d’alerte rapide, l’echange opportun d’informations 
obtenues lors des phases d’alerte rapide, le 
retablissement de la paix, la consolidation de la paix 
apres les conflits et la prevention de la resurgence des 
conflits. Cette approche d’ensemble permettrait au 
Groupe de travail special de s’engager plus activement 
dans la gestion des conflits en Afrique. 

Je voudrais dire a ce stade que des organisations 
sous-regionales ont pu agir avec succes dans le 
domaine du reglement et de la gestion des conflits. Je 
voudrais citer quelques exemples : la Communaute des 
Etats sahelo-sahariens a pris des mesures en vue de 
regler les crises et conflits en Republique 
centrafricaine et au Tchad, et elle continue de 
rechercher un reglement aux conflits du Soudan et de 
la Somalie. 

De meme, la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a vu ses efforts 
aboutir dans ce domaine. La cessation du conflit en 


Sierra Leone merite d’etre saluee. L’experience acquise 
sera tres precieuse au Groupe de travail special; il est 
tres utile de s’inspirer de ces experiences fructueuses 
pour voir si elles peuvent servir de modele en cas de 
nouveau conflit. A cet egard, nous suggerons que le 
Groupe de travail special invite de temps en temps les 
dirigeants de ces organisations sous-regionales et 
d’autres eminentes personnalites pour qu’ils partagent 
leurs experiences avec ce groupe. 

Nous pensons qu’il est tout aussi important que le 
Groupe de travail special suive de maniere continue 
revolution d’autres initiatives visant a realiser la 
reconciliation nationale, qui seraient retardees ou 
affaiblies, pour examiner les raisons de ces echecs dans 
le but d’empecher que de tels problemes ne se posent 
pas a l’avenir dans la gestion de conflits en Afrique. A 
cet egard, je pense au processus de paix en Somalie, 
mandate par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), et que mon gouvernement 
appuie sans reserve. Les obstacles rencontres par ce 
processus doivent etre leves, et le Groupe de travail 
special pourrait user de ses bons offices pour donner a 
ce processus une impulsion dont il a cruellement 
besoin. 

Comme les membres le savent, les conflits 
engendrent d’innombrables destructions de vies et des 
degats materiels considerables. De grandes 
communautes sont dechirees. Certaines personnes sont 
deplacees, et d’autres tentent de trouver refuge dans 
des lieux plus surs. Le Groupe de travail special doit 
constater de visu la situation douloureuse des 
personnes victimes de conflit, et notamment les plus 
vulnerables au plan social : vieillards, femmes et 
enfants. Il serait done utile que ce groupe effectue des 
visites sur le terrain, dans des zones de conflit, lorsque 
les conditions le permettent. 

Dans le programme de travail du Groupe de 
travail special, seules quelques zones de conflit sont 
mentionnees. A nos yeux, cela ne signifie pas que 
d’autres soient exclues. Si tous les conflits requierent 
une attention voulue, le Groupe de travail special doit 
fixer des priorites parmi les priorites. Le conflit en 
Somalie constitue un bon exemple a ce propos. Le 
Groupe de travail special doit accorder un interet 
particulier aux conflits oublies d’Afrique. 

Pour faire avancer le processus de reconciliation 
nationale, la Somalie a besoin de toute l’attention du 
Groupe de travail special et de l’ensemble de la 
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communaute internationale. Tout en appreciant les 
efforts deja entrepris, la Somalie se tourne vers la 
communaute internationale pour Tappeler a se 
rengager de fatjon plus energique et plus effective. 
Nous sommes, quant a nous, disposes a cooperer sous 
quelque forme que ce soit avec le Groupe de travail 
special, en vue d’accelerer l’avenement de la paix dans 
toute l’Afrique. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est le representant du Rwanda. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Gasana (Rwanda) : A Toccasion de cette 
seance publique du Conseil de securite, je voudrais, au 
nom de mon gouvernement, remercier le Ministre des 
affaires etrangeres de Singapour et son Representant 
permanent aupres de l’Organisation des Nations Unies 
d’avoir eu cette heureuse initiative d’organiser un 
debat public du Conseil de securite sur l’Afrique. Nous 
felicitons toutes les delegations, intervenues avant 
nous, pour la pertinence de leurs propos, qui nous ont 
beaucoup enrichis. 

Le Rwanda vient de celebrer le huitieme 
anniversaire du genocide de 1994 qui l’a endeuille, 
occasionnant des pertes humaines et materielles 
incalculables. Mon pays peut done offrir son 
experience a la communaute internationale dans le but 
de la sensibilisation de l’humanite afin que le monde 
prenne conscience des mefaits des philosophies de la 
haine et de l’exclusion et qu’enfin, le principe du 
« plus jamais cela » prononce des le lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale, soit traduit dans les faits et 
devienne un principe universel, valable et applicable a 
tous les peuples du monde, dans la philosophie de la 
securite collective. 

Puisque nous parlons aujourd’hui de l’Afrique, je 
voudrais rendre hommage a tous les combattants de la 
liberte, tous ces heros tombes assassines pour s’etre 
volontairement et vaillamment portes pionniers de la 
lutte pour la liberte et la dignite de leurs peuples. 
L’Afrique a non seulement perdu ses fils et filles, mais 
elle a egalement subi des humiliations monstrueuses et 
des dommages immenses sur le plan materiel, se 
traduisant par un pillage systematique de ses ressources 
naturelles, sans contrepartie. L’Afrique ne devrait done 
pas assumer seule et subir seule les consequences du 
deroulement de l’histoire et les retombees du passage 
de l’ere coloniale. 


Puisque nous sommes en train de mener un debat 
de fond sur l’Afrique, l’on peut se permettre de se 
poser la question de savoir de quelle Afrique il s’agit. 
En effet, il y a differentes Afrique qui constituent une 
facette de cette Afrique physique que nous percevons 
sur la carte geographique, cette Afrique physique que 
nous survolons dans les avions. Vu le demembrement 
de l’Afrique tel qu’il fut, on peut parler en realite des 
Afrique. 11 y en a plusieurs, une multitude meme, je 
dirais. L’Afrique de l’esclave, du colonialisme et du 
neo-colonialisme, l’Afrique dite noire ou l’Afrique dite 
blanche, l’Afrique de l’apartheid, l’Afrique des tribus 
et des ethnies, l’Afrique des medias de la haine et de 
l’exclusion, l’Afrique dite bantoue ou l’Afrique dite a 
mythes, l’Afrique des soldats et des coups d’Etat, 
l’Afrique des milices et des mutins, l’Afrique des 
nationality et des nationalismes effrenes, l’Afrique des 
demons et des mauvais genies, l’Afrique des 
analphabetes reels et/ou fonctionnels, l’Afrique des 
pauvres, des miseres et des miserables, l’Afrique des 
diamants et de 1’or - qu’il soit noir ou jaune, peu 
importe -, tout est la; mais aussi, l’Afrique de 
N’Krumah, de Lumumba, l’Afrique de Ben Bella, 
l’Afrique de Nasser, 1’Afrique de Um Nyobe, le 
Camerounais, l’Afrique de Sekou Toure, l’Afrique de 
Mandela. Heureusement que cette Afrique a existe 
aussi et qu’elle existe toujours dans notre conscience. 

Cette Afrique dont nous parlons aujourd’hui, 
ravagee par l’ignorance, la misere, la mauvaise 
gouvernance, des coups d’Etat militaires, des 
manipulations et luttes d’influence etrangeres 
occidentales, que pouvons-nous faire pour la remonter 
des tenebres de l’esclavagisme et du colonialisme dans 
lesquelles elle a sombre depuis? Comment peut-on se 
permettre de dire aujourd’hui que le debat sur 
l’esclavagisme et le colonialisme en Afrique serait 
depasse lorsque leurs consequences desastreuses sont 
d’actualite en Afrique, lorsque les mefaits a long terme 
ravagent TAfrique d’aujourd’hui? Les torts, tous les 
torts qu’ont causes l’esclavagisme et le colonialisme au 
continent africain doivent etre dits. 

Les conflits qui ravagent l’Afrique prennent leurs 
causes profondement le plus souvent dans le 
colonialisme et ses mefaits et dans le neo-colonialisme 
qui s’en est suivi apres la periode des soi-disant 
independences politiques des pays africains dans les 
annees 60. Depuis, chaque fois qu’un pays africain 
tente de s’organiser et de vivre sa veritable 
independance politique, le neo-colonialisme et ses 
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ramifications font tout pour lui barrer le chemin, 
directement ou indirectement, par certains organismes 
internationaux interposes. Que faire lorsque le neo- 
colonialisme visible et souvent invisible met les gants 
de ces organismes, y compris meme quelquefois les 
gants des Nations Unies, pour obstruer l’Afrique et 
l’empecher de renaitre et veritablement en dehors de 
tout slogan? Que faire? 

11 y a eu un genocide en Afrique pour la premiere 
fois de l’histoire de notre continent et 
malheureusement, ce genocide a eu lieu au Rwanda. 
Les planificateurs et auteurs de ce genocide se sont 
replies en Republique democratique du Congo, en 
juillet 1994, sous la couverture de l’operation appelee a 
l’epoque « Zone turquoise ». De la, ils ont continue a 
lancer des attaques au Rwanda et a massacrer des 
populations innocentes. Le Gouvernement rwandais a 
pris ses responsabilites, les a combattus jusque dans 
leur sanctuaire congolais. N’eut ete le soutien militaire, 
politique, materiel et financier de la Republique 
democratique du Congo et de ses amis a ces forces 
genocidaires, il y a longtemps que l’armee rwandaise 
aurait trouve une solution a ce probleme. 

Mais quelles sont les causes profondes de ce 
conflit des Grands Lacs et qui sont ceux qui tirent les 
ficelles? Qu’est ce qui fait que ce conflit dure et 
perdure? Qu’est ce qu’il y a derriere le rideau et 
derriere la scene? Pourquoi l’esprit du genocide et de 
l’extermination de l’autre se propage-t-il dans toute la 
region des Grands Lacs au vu et au su de nous tous? 
Pourquoi sommes-nous indifferents a la limite? 

Au sujet du genocide au Rwanda, la Commission 
d’enquete independante, dirigee par M. Carlsson, 
l’ancien Premier Ministre suedois, a depose son 
rapport devant le Conseil de securite a la demande du 
dit Conseil. Ce rapport, apres avoir etabli les 
responsabilites des uns et des autres dans la tragedie 
africaine rwandaise, a recommande qu’un programme 
special d’aide economique et sociale au Rwanda de 
l’apres-genocide soit mis en place. Pourquoi une telle 
recommandation favorable a un pays membre des 
Nations Unies, qui en a besoin, n’a-t-elle pas ete mise 
en application? 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion 
pour saluer le recent rapport de la mission du Conseil 
de securite dans la region des Grands Lacs, qui a 
reconnu les preoccupations securitaires du Rwanda. 
Nous sommes ici amenes a rappeler que des troupes 


rwandaises presentes en Republique democratique du 
Congo ne sont la que pour des raisons de securite du 
Rwanda et du peuple rwandais. Je saisis egalement 
cette occasion pour reiterer l’engagement de mon 
gouvernement a soutenir l’Accord de Lusaka dans 
toutes ses clauses, ainsi que l’engagement a retirer ses 
troupes de la Republique democratique du Congo, une 
fois la question du DDRR reglee. L’ambassadeur du 
Bangladesh a fait reference ce matin au retrait des 
troupes namibiennes de la Republique democratique du 
Congo. Outre que la presence namibienne n’etait que 
symbolique, la Namibie n’etant pas voisin de la 
Republique democratique du Congo et n’ayant pas de 
problemes de securite avec la Republique 
democratique du Congo, ne se sent nullement 
concernee par le programme DDRR, qui est une des 
conditions sine qua non de retrait des forces etrangeres 
de la Republique democratique du Congo. 

Enfin, avant de clore cette intervention, je 
voudrais feliciter notre grand frere et ami, le Sous- 
Secretaire general des Nations Unies, M. Ibrahima 
Fall, pour ses nouvelles fonctions. Tous nos voeux 
l’accompagnent. 

Le President [parle en anglais ) : L’orateur 
suivant est la representante du Costa Rica. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

Mme Chassoul (Costa Rica) (parle en 
espagnol ) : Permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter, Monsieur le President, d’assumer la 
presidence - comme vos merites le justifient- du 
Conseil de securite pendant le mois de mai. Le Costa 
Rica admire le travail accompli par Singapour au cours 
des 18 derniers mois en tant que membre non 
permanent de cet eminent organe. Nous avons ete les 
temoins tant des capacites de leadership de 
l’Ambassadeur Mahbubani que du role constructif et 
critique joue par sa delegation. Nous croyons que son 
travail demontre tres clairement l’importance des pays 
les plus petits au sein de cet organe pour en garantir 
l’efficacite et la legitimite. 

Nous nous felicitons de la tenue de cette reunion 
interactive pour discuter des travaux du Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique et avoir ainsi franc echange de vues 
avec son President, 1’Ambassadeur Jagdish Koonjul et 
avec les autres membres du Conseil de securite. Nous 
sommes egalement reconnaissants aux Ambassadeurs 
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Mahbubani et Koonjul pour leur lettre du 13 mai, qui 
donne des directives claires pour la tenue de ce debat. 
Ce document utile, qui nous a aides a faire des 
interventions bien centrees et a definir la teneur du 
debat, est un bon precedent que Ton devrait imiter. 

Le Costa Rica appuie pleinement le suivi que fait 
l’ONU des processus electoraux en Afrique. Nous 
reconnaissons que ce travail a facilite le reglement 
pacifique de divers conflits, non seulement en Afrique 
mais sur tous les continents. 11 suffit de rappeler les 
exemples du Salvador, du Cambodge, du Kosovo et de 
la Republique centrafricaine ou l’ONU a joue un role 
essentiel dans la preparation et la coordination des 
elections qui se sont tenues au terme des differents 
conflits armes. 

Cependant, nous devons etre realistes face a cette 
tache. La democratie ne peut s’edifier en un jour. 
L’existence de mecanismes electoraux ne garantit pas 
l’existence d’une veritable democratie, processus long 
et continu qui exige des efforts permanents de 
coordination et de concertation, de respect de la 
volonte de la majorite et des droits des minorites, 
d’entente et de negociations. La democratie veritable 
n’existe que lorsque s’epanouit une culture de respect 
mutuel et lorsqu’on accepte l’existence de principes et 
d’objectifs communs, ainsi que la presence de 
differences legitimes et de mecanismes juridiques 
permettant de regler les divergences d’opinion. 

L’ONU peut cooperer de trois fatjons differentes a 
la tenue d’elections propres et justes dans des 
situations d’apres-conflit. Premierement, 

l’Organisation peut cooperer directement a la 
preparation et a la tenue de ces elections. Son 
experience dans ce domaine est vaste, allant de la 
prestation de services aux bureaux de vote de services 
de securite a la preparation de listes electorates. 
Deuxiemement, l’ONU peut participer a la 
demilitarisation du processus electoral. Pour eviter la 
fraude, la coercition des electeurs et la violence 
pendant le processus electoral, il faut demobiliser et 
desarmer les anciens combattants. Troisiemement, 
l’Organisation peut faire en sorte que les dirigeants 
politiques respectent le resultat du processus electoral. 
II est indispensable, a cette fin, de creer des 
mecanismes institutionnels garantissant la legitimite 
des elections et permettant de trouver des solutions 
pacifiques aux differends ideologiques, politiques et 
economiques. Ces taches exigent une preparation et 


une mise en oeuvre soigneuses. En ce sens, Faction de 
l’ONU pendant la periode de transition est cruciale. 

En outre, l’aide assuree aux processus electoraux 
et le suivi de ces derniers ne doivent pas se limiter aux 
premieres elections tenues apres un conflit, mais 
doivent s’etendre a toute la periode de consolidation de 
la democratie. La tenue des premieres elections 
n’indique pas un retour a la normale; au contraire, il ne 
s’agit la que d’un premier pas sur la voie de la 

democratie. Malheureusement, la communaute 

internationale considere souvent qu’une fois tenues les 
premieres elections, elle peut considerer que son travail 
est termine. L’experience nous a enseigne que cette 
conclusion est erronee. 

Nous estimons que l’ONU doit fournir de l’aide 
pour consolider la democratie de fa?on continue. Notre 
Organisation doit promouvoir aussi bien le 

renforcement de mecanismes politiques et sociaux qui 
permettent la libre concurrence par le jeu d’elections 
periodiques, qu’une gouvernance transparente, 

responsable et ouverte. Elle doit promouvoir la 
diffusion et l’intensification de la democratie dans 
toutes les spheres de la societe. Parallelement, il faut 
veiller a ce que le processus democratique ne soit ni 
viole ni corrompu par des dirigeants qui cherchent a 
creer la discorde pour satisfaire a leurs propres 
ambitions au lieu de se preoccuper du bien-etre de la 
communaute. 

Pour ce qui est de la coordination entre le Conseil 
de securite et le Conseil economique et social, nous 
estimons indispensable d’ameliorer Faction de chacun 
d’entre eux en matiere de prevention et de reglement 
des conflits sur le continent africain. Leurs mandats 
respectifs les poussent a adopter des mesures et des 
recommandations specifiques pour ameliorer la 
situation politique, economique, sociale et militaire du 
continent. Toutefois, nous ne devons pas oublier que 
ces organes ont des competences et des pouvoirs 
clairement differences. 

Le Conseil de securite a pour mandat de 
maintenir la paix et la securite internationales face aux 
litiges politiques et juridiques et aux menaces armees 
contre la paix. En revanche, le Conseil economique et 
social a pour mandat de promouvoir le developpement 
economique et social et le respect universel des droits 
de l’homme. Dans la mesure ou chacun de ces organes 
s’acquitte pleinement de ses taches respectives, leurs 
efforts s’appuieront mutuellement et seront plus 
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fructueux. S’il n’y a pas developpement economique et 
social, ni plein respect des droits de rhomme, il sera 
impossible de parvenir a une paix durable en Afrique. 
Parallelement, tant que persisteront des conflits armes, 
il sera impossible d’instaurer un veritable 
developpement economique et social sur le continent. 
C’est pourquoi il serait souhaitable d’accroitre la 
cooperation et la coordination entre ces deux organes, 
et de mettre effectivement en oeuvre 1’Article 65 de la 
Charte. 

La question consiste done a savoir comment 
ameliorer cette interrelation. Ces dernieres annees, il y 
a eu diverses initiatives visant a permettre a certains 
membres du Conseil economique et social de participer 
a des reunions du Conseil de securite et vice-versa. 
L’annee passee, on a propose, en vain, une reunion 
pleniere de ces deux organes sur un plan d’egalite. Si 
ces propositions etaient mises en oeuvre, elles 
creeraient une meilleure communication entre les deux 
organes, sans toutefois garantir une plus grande 
coordination de leurs activites operationnelles. 
Malheureusement, le simple echange d’information ou 
la coordination d’activites congues independamment 
sont insuffisantes. 

Pour creer une synergie veritable entre les efforts 
du Conseil economique et social et ceux du Conseil de 
securite, il faut que leurs activites soient coordonnees 
depuis le moment meme de la conception jusqu’a leur 
integration. 11 faut une strategie commune et detaillee 
ou les travaux des deux organes coincident et se 
completent. 11s ne peuvent pas continuer a prendre 
leurs decisions de fa£on isolee. 

Nous pensons qu’il est necessaire de creer un 
cadre au sein duquel les membres des deux organes 
pourraient examiner conjointement la situation en 
Afrique sous tous ses aspects et elaborer ensemble une 
strategie commune qui soit adaptee. De plus, les 
membres du Conseil de securite et du Conseil 
economique et social devraient examiner, avec les 
representants du Secretariat, les activites que les deux 
organes realisent deja sur le continent africain, et 
devraient determiner quelles ameliorations doivent etre 
apportees aux divers mecanismes ou instruments 
existants. Au fond, il faut une periode de reflexion 
serieuse et de vision a long terme, des critiques 
constructives et des efforts communs veritables. Nous 
pensons qu’une serie de seminaires ou de journees de 
reflexion periodiques, incluant tant les representants 
des Etats membres des deux organes que le Secretariat, 


pourraient constituer un premier pas dans cette 
direction. 

D’autre part, nous ne devons pas nous faire 
d’illusion et penser qu’une meilleure coordination 
entre les deux organes ameliorerait a elle seule 
l’efficacite de l’ONU dans la promotion de la paix et 
du developpement en Afrique. Le veritable probleme 
n’est pas le manque de coordination, mais le manque 
de ressources, et l’absence d’objectifs clairs et de 
mandats concrets. 

Sans des ressources economiques, techniques ou 
humaines, et le soutien politique indispensable, les 
activites de maintien de la paix en Afrique ne sauront 
etre efficaces. L’edification de la paix est impossible si 
on ne s’attaque pas aux causes structurelles des 
conflits. Le developpement de la democratic exige non 
seulement la creation de mecanismes electoraux, mais 
aussi un large processus de creation d’une culture 
democratique. 

Le developpement durable sera impossible si l’on 
ne fournit pas les ressources necessaires en faveur du 
developpement economique, de la reduction de la 
pauvrete et du chomage, et si on ne facilite pas l’acces 
aux marches internationaux. Le developpement social 
requiert l’incorporation des droits de l’homme en tant 
que principe directeur de la politique nationale. La 
tache est enorme et elle requiert l’appui ferme et 
vigoureux de toute la communaute internationale. 

Le probleme du manque de coordination ne se 
limite pas aux relations entre le Conseil de securite et 
le Conseil economique et social, mais il s’etend a 
toutes les activites de la communaute internationale, la 
ou differents acteurs tentent de prevenir ou de regler 
les conflits. Dans certaines occasions, nous avons 
observe comment les pays qui disposaient d’une 
influence sur le parties, diverses organisations 
internationales, divers groupes de mediateurs, l’ONU, 
et meme les organisations non gouvernementales, ont 
promu des initiatives contradictoires, ou bien 
redondantes. Dans le domaine de l’assistance 
humanitaire d’urgence, on trouve des projets qui 
disposent d’une surabondance de ressources, tandis que 
d’autres, tout aussi importants, se trouvent abandonnes. 
Ces difficultes sont aggravees par le chevauchement 
des mandats, la concurrence pour trouver des 
ressources et la multiplicite des objectifs politiques. 

Une solution possible a ce probleme de la 
coordination est la creation de groupes de pays amis. 
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Neanmoins, cet instrument ne peut etre utilise que si le 
nombre d’acteurs impliques est reduit, s’ils ont une 
forte volonte politique, et si leurs interets sont 
globalement convergents. Si ces conditions ne sont pas 
reunies, ce mecanisme ne sera pas efficace. D’autre 
part, les groupes d’amis ne doivent jamais remplacer le 
Conseil de securite en tant que principal centre de prise 
de decisions au nom de la communaute internationale. 

Par ailleurs, l’accroissement de l’autorite des 
representants speciaux du Secretaire general pourrait 
resoudre certaines difficultes de coordination. Les 
representants speciaux qui ont eu le plus grand succes 
sont ceux qui ont servi de pont entre les innombrables 
acteurs internationaux et qui ont pu ainsi orienter les 
differentes activites sur le terrain. Nous considerons 
qu’il est necessaire d’institutionnaliser cette fonction 
des representants speciaux. Neanmoins, nous sommes 
conscients de ce que cette tache se heurte au manque 
de coordination au niveau des capitales, a la 
concurrence et a la rivalite des divers acteurs et 
organismes. Les representants speciaux ne pourront 
etre des coordonnateurs efficaces de Faction 
internationale que lorsque tous les acteurs impliques 
reconnaitront effectivement la primaute de l’ONU en 
matiere de prevention et de reglement des conflits, et 
lorsqu’ils soumettront leurs interets personnels aux 
objectifs et aux strategies adoptees par ce Conseil de 
securite. 

Compte tenu des terribles effets des conflits 
armes sur les populations africaines, nous sommes 
convaincus qu’il est necessaire de prevenir ces conflits 
avant qu’ils n’eclatent. Pour cela, nous avons besoin de 
l’effort soutenu et sans faille des peuples et des 
dirigeants du continent eux-memes afin de creer une 
atmosphere de respect mutuel et de rejet de la violence. 
11 faut garantir a tous les habitants des conditions de 
vie dignes leur permettant de satisfaire leurs besoins 
elementaires, respectant leurs droits fondamentaux et 
leur permettant d’aplanir leurs divergences par des 
voies democratiques. II faut adopter une politique 
ferme de renforcement du pouvoir civil et de reduction 
des depenses d’armement, tout en redirigeant les 
depenses militaires vers l’education, la sante, le 
logement et l’investissement dans le domaine social. 

Aujourd’hui, nous notons des signes positifs qui 
nous permettent d’envisager un futur meilleur pour les 
peuples d’Afrique. Nous avons ete temoins de la 
cessation de certains conflits armes, de la consolidation 
des institutions democratiques et du meilleur respect 


des droits de l’homme et de la legitimite democratique. 
Les dirigeants africains sont de plus en plus actifs dans 
la prevention et le reglement des conflits qui ravagent 
leur continent, en meme temps qu’ils promeuvent le 
developpement economique et social de leurs peuples. 
La communaute internationale et le Conseil de securite 
ont l’obligation de les appuyer totalement. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ethiopie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hussein (Ethiopie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation souhaite remercier la presidence 
singapourienne pour avoir convoque cette seance. Je ne 
pense pas que ce soit une coincidence qu’au cours de la 
presidence de Singapour l’Afrique ait occupe une place 
de choix dans les preoccupations du Conseil de 
securite. Cela est du a l’importance que Singapour 
attache aux problemes de l’Afrique. Monsieur le 
President, votre propre presence confirme ce fait. A 
l’instar de certains de mes predecesseurs qui ont pris la 
parole sur ce sujet, je voudrais dire que vous disposez 
d’une excellente equipe ici a l’ONU. Elle est dirigee 
avec competence par l’Ambassadeur Kishore 
Mahbubani. Ma delegation souhaite aussi remercier le 
President du Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique, 

l’Ambassadeur Jagdish Koonjul, pour son excellent 
travail qui a sans aucun doute conduit a la convocation 
de cette seance du Conseil de securite aujourd’hui. 

Je me felicite aussi de la presence du President du 

Conseil economique et social, l’Ambassadeur 

SOimonovic; de l’Ambassadeur Kebe, de 
l’Organisation de l’unite africaine; et de mon ami, le 
Sous-Secretaire general Ibrahima Fall, auquel je 
souhaite tout le succes dans ses nouvelles fonctions a 
Dakar. 

Permettez-moi aussi, exceptionnellement, de 

remercier tous les membres du Conseil de securite qui 
perseverent toujours et qui sont restes avec nous 
jusqu’a presque 21 heures. Je tiens egalement a 
remercier les orateurs restants sur la liste. Je remercie 
tout specialement les Ambassadeurs qui sont restes - 
l’Ambassadeur et Representant permanent de la 
Republique arabe syrienne et, jusqu’a tres recemment, 
l’Ambassadeur de la Norvege. Ils meritent a cet egard 
des remerciements particuliers, du moins de la part de 
ma delegation. 
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Je n’ai pas de discours prepare en tant que tel, qui 
aurait pu vous etre distribue. Apres avoir entendu de 
nombreuses declarations, je souscris pleinement a celle 
de l’Afrique du Slid. La declaration officielle de 
l’Ethiopie a ete faite par l’Afrique du Sud. Je voudrais 
simplement a ce moment-ci ajouter quelques 
observations. 

Le Royaume-Uni a parle des enseignements tires. 
Je vais m’attarder sur ces enseignements et sur les 
elements qui, selon la delegation ethiopienne, devraient 
etre examines soigneusement par le Conseil et par nous 
tous. Certaines de mes observations ne seront peut-etre 
pas tres flatteuses pour le Conseil, mais je vous prie 
d’etre patients a mon egard. 

Beaucoup ont parle de fa$on tres positive de ce 
que le conflit entre l’Ethiopie et l’Erythree a ete regie 
avec succes. Nous sommes tres heureux de 1’Accord de 
paix signe a Alger et de la decision de la Commission 
du trace de la frontiere, que les deux pays ont acceptee. 
C’est tres positif. Cependant, si nous revenons en 
arriere pour nous demander si ce conflit aurait pu etre 
evite, la reponse est « oui », bien sur. Je ne veux pas 
me lancer dans un debat a ce sujet. Etant donne que je 
ne vois pas mes amis erythreens ici, je ne vais pas aller 
plus loin. Mais le conflit aurait pu etre evite. Le role du 
Conseil, a notre avis, aurait du etre plus energique pour 
appuyer l’action de [’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), qui a initialement pris une mesure positive par 
le biais de son Mecanisme pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits. Mais cette mesure 
n’a pas ete appuyee des le depart. L’OUA, 
l’organisation regionale, n’avait pas l’appui total et 
ferme du Conseil. Je dis que le Conseil aurait pu 
prevenir ce conflit - dont tous mentionnent maintenant 
le reglement reussi. 

D’autres enseignements tires avaient trait a la 
coordination entre les acteurs externes. C’est un 
element tres important. Certains membres l’ont 
egalement mentionne. Concernant la coordination ou 
l’absence de coordination, comme certaines 
delegations l’ont souligne, notamment celle de 
Djibouti, si la coordination est bonne, c’est qu’une 
grande Puissance s’y interesse. C’est malheureux, mais 
c’est le cas. En Sierra Leone, ou l’on avait l’appui de 
l’organisation regionale, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), nous 
avons eu un resultat positif et heureux. Je felicite mes 
freres et soeurs de la Sierra Leone, pour leurs elections 
couronnees de succes. 


Dans d’autres pays ou tel n’a pas ete le cas, par 
exemple en Somalie, au Soudan et en Republique 
democratique du Congo, les conflits n’ont pas ete 
regies. 11 y a de nombreux acteurs et differentes 
initiatives. C’est un autre element que je tiens a faire 
valoir. Nous devons eviter qu’il y ait trop d’initiatives 
lancees par diverses parties, dont certaines ont des 
interets divergents ou contradictoires. Le Conseil 
examine parfois ces situations d’un air mefiant et garde 
ses distances, a moins qu’il ne soit pousse par un 
interet puissant. Bien entendu, tous les Representants 
permanents des membres du Conseil vont rester 
jusqu’a 21 heures, si l’on examine une question qui les 
interesse beaucoup. 

Le Conseil impose des sanctions. Je parle ici non 
seulement des sanctions economiques, mais des 
sanctions en general. C’est une bonne chose, si elles 
sont imposees pour de bonnes raisons. Mais le Conseil 
ne doit pas imposer des sanctions s’il ne prevoit pas 
d’en assurer le suivi, car a ce moment-la personne n’en 
tiendra compte. C’est le cas des sanctions sur les 
armes, et il y a de nombreux autres exemples qui 
pourraient etre cites. 

Le Conseil ne devrait pas agir lorsqu’il est clair 
qu’une partie a tort. Le rapport Brahimi sur les 
operations de maintien de la paix nous dit que l’un des 
enseignements a tirer, c’est qu’il faut appeler un chat 
un chat. Le Conseil ne le fait pas dans certains cas et, 
en consequence, les conflits perdurent. Ce qui se passe 
parfois, c’est que le Conseil prend partie, meme 
lorsqu’il decide quelles sont les parties a un conflit, en 
excluant ainsi certaines autres. Dans les cas ou il y a 
clairement un coupable, par exemple l’UNITA en 
Angola, rien n’est fait. Alors bien sur, ils continuent. 
D’autres circonstances, nous l’esperons, contribuent 
maintenant au reglement de ce probleme. 

Le role du Conseil economique et social a ete 
souligne. Les nouvelles interaction et collaboration qui 
s’etablissent entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social sont les bienvenues. 11 faut aussi 
qu’il y ait une coordination tres etroite entre les 
diverses institutions specialises de l’ONU, et cette 
coordination n’existe pas. Elle n’existe ni avant le 
conflit, ni durant le conflit et ni apres le conflit. 

Je voudrais terminer en faisant une 
recommandation. 11 est bon que le Conseil se rende a 
l’occasion dans des pays ou des regions en proie a des 
conflits. De l’avis de ma delegation, cette pratique doit 
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se poursuivre. Toutefois, ma delegation voudrait 
egalement recommander que le Conseil tienne parfois 
ses seances a l’exterieur du Siege a New York. Le 
Conseil l’a fait a deux reprises. La premiere fois, 
c’etait en janvier 1972, en Afrique, au siege de l’OUA 
a Addis-Abeba. L’autre fois - si je ne m’abuse - c’etait 
l’annee suivante, en 1973, a Panama. C’est une bonne 
pratique. Je pense que cela permettra aussi au Conseil 
de voir les choses telles qu’elles se presentent ailleurs 
qu’a New York. Peut-etre que le Conseil devrait 
egalement tenir ces seances lorsqu’il fait trop froid a 
New York. 

Le President (parle en cmglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique centrafricaine. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Poukre-Kono (Republique centrafricaine) : 
L’ordre du jour propose et adopte ne peut etre que 
bienvenu pour la delegation de la Republique 
centrafricaine, qui voudrait partager avec le Conseil sa 
modeste experience. 

Tout d’abord, permettez-moi, Monsieur le 
President, de vous feliciter pour la presidence de ce 
mois. Votre presence temoigne de la sympathie et de 
l’interet que votre pays, Singapour, porte a la cause du 
developpement durable en Afrique, par le biais du 
reglement des conflits. Je voudrais egalement exprimer 
toute ma gratitude a 1’Ambassadeur Lavrov de la 
Federation de Russie, qui a su mener avec habilete les 
travaux du Conseil le mois ecoule. 

En effet, j’apprecie a sa juste valeur la conduite 
des presents travaux pour autant qu’elle s’avere 
interactive et qu’elle determine la volonte des membres 
du Conseil et des non-membres de trouver un 
compromis sur les sujets epineux auxquels l’Afrique 
reste confrontee. 

Ma delegation demeure tres satisfaite des exposes 
riches d’enseignements presentes par l’Ambassadeur 
Koonjul, President du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, par 
l’Ambassadeur Kebe de l’Organisation de l’Unite 
africaine et 1’Ambassadeur Simonovic, President du 
Conseil economique et social. La declaration du Sous- 
Secretaire general, M. Ibrahima Fall, ponctuee de 
plusieurs reflexions, devrait permettre une concertation 
approfondie entre le Conseil de securite et le Groupe 
de travail afin de repondre a certaines questions en 
suspens qui meritent une solution juste et durable. 


L’Afrique est confrontee a d’enormes problemes 
d’une complexity telle que la solution idoine 
demeurerait une approche globale et integree. Nous 
retrouvons a peu pres les memes problemes la ou il y a 
crise, pauvrete, VIH/sida, refugies, secheresse, famine. 

11 est tres encourageant de constater egalement 
que ce sont les dirigeants africains eux-memes qui se 
preoccupent d’abord des foyers de tension lorsqu’ils 
eclatent. Mon pays, la Republique centrafricaine, a ete, 
pendant ces dernieres annees, le theatre de crises a 
repetition. 11 a ete le premier pays sur le continent 
africain a recevoir toute l’attention voulue des 
dirigeants africains, ce qui l’a reconforte tres 
sensiblement. La mise sur pied de la Mission 
interafricaine de surveillance des Accords de Bangui 
(M1SAB) et ensuite de Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine (MINURCA) et enfin du 
Bureau d’appui des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Republique centrafricaine 
(BONUCA) a contribue de maniere effective a la 
stabilite securitaire. 

Nous en savons gre a tous les pays africains, aux 
pays amis d’autres continents, a l’Union europeenne, 
aux organismes de l’ONU et de l’Organisation de 
l’unite africaine qui, de loin ou de pres, nous ont aides 
a restaurer progressivement la Concorde nationale. 
Pourtant, a mon avis, la mission de la MINURCA 
n’avait pas encore completement acheve son mandat. 
Son retrait precipite, alors que le Gouvernement 
centrafricain sollicitait le prolongement du mandat, 
laissait cours a d’autres velleites dont la communaute 
internationale a ete le temoin. Pourquoi la MINURCA 
s’etait-elle retiree alors qu’il n’y avait pas de stability 
politique averee car il y avait encore beaucoup a 
accomplir sur les plans politique, social, economique et 
culturel? Le malade qui etait la Republique 
centrafricaine, se remettait petit a petit de son mal 
lorsque tout le monde s’est retire de son chevet. 

Une reunion speciale de concertation sur la 
Republique centrafricaine s’est tenue en mai 2000 ou 
des promesses d’aide exterieure ont ete enregistrees. 
Des appels reiteres ont ete lances pour que les 
programmes arretes puissent etre operationnels. Ces 
engagements de l’aide exterieure sont peniblement mis 
en oeuvre alors que le Gouvernement centrafricain a 
fait des progres notables. La question est de savoir s’il 
est possible de realiser des programmes nationaux 
pendant que le pays essaie de renaitre de ses cendres. 


imd_ge n _n0239517_docu_n 


52 



S/PV.4538 (Resumption 1) 


Un exemple : est-il possible d’appliquer le 
programme de demobilisation des elements des forces 
publiques pendant la periode transitoire de recherche 
de la paix, c’est a dire entre la fin du conflit et le debut 
du developpement? 11 y a presqu’un an, le 27 mai 2001, 
un coup d’Etat manque eclatait a Bangui remettant en 
cause les premiers acquis d’une vie normale. Encore 
une fois, ce sont les pays africains qui etaient 
concernes. 

Grace aux membres de la Communaute des Etats 
sahelo-sahariens (CENSAD), le retablissement de la 
paix se fait progressivement. L’expose du President en 
exercice de la CENSAD, la Libye, a ete tres eloquent. 
Les actions la CENSAD devraient etre soutenues au 
sein du Conseil de securite. 

Mais, nous nous sommes reunis aujourd’hui pour 
reflechir a ce que devrait etre le Groupe de travail 
special qui fonctionne deja bien avec un programme de 
travail etoffe et lucide. Ce que nous voulons, c’est 
l’application concrete et dans les faits des differentes 
resolutions du Conseil de securite concernant les crise 
en Afrique. 11 est clair que les questions relatives a 
l’Afrique dominent les travaux du Conseil. Des voix 
plus eloquentes que la mienne ont souleve ici la 
question de l’applicabilite de ces resolutions. Prenons 
l’exemple de la crise centrafricaine. Nous avons 
l’impression que le Conseil s’en est lassee, bien qu’il 
ait consenti d’enormes efforts pour l’etablissement de 
la M1NURCA qui a ete vite liquidee alors qu’il y avait 
encore peril en la demeure. 

L’etat d’apres-conflit n’est pas significatif de paix 
retrouvee. C’est un processus lent, long mais certain, je 
remercie tous les intervenants qui ont evoque le cas de 
la Republique centrafricaine dont l’experience n’a pas 
ete concluante. L’implication des organisations 
regionales dans les conflits et souscrite au Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies est desormais tres 
importante. On ne saurait oublier egalement l’impact 
des organisation non gouvernementales qui jouent de 
plus en plus le role de mediation dans les crises 
nationales. 

Le Groupe de travail special dont les travaux sont 
examines devait etre le catalyseur des differents 
groupes speciaux crees ici et la pour trouver des 
solutions aux crises africaines. Nous ne voulons pas 
d’un groupe de travail bis qui doublerait les memes 
fonctions d’un autre programme. Ce Groupe de travail 
qui travaillerait de concert avec le Conseil de securite. 


le Conseil economique et social et les autres 
organismes regionaux et sous-regionaux devrait 
pouvoir etablir des priorites assorties d’echeances. Je 
ne doute nullement qu’il y aura des risques de 
chevauchement dans la realisation des objectifs. Mais 
la delegation de la Republique centrafricaine 
souhaiterait que ce Groupe en gestation puisse marquer 
la difference avec les autres groupes qui ont ete crees 
auparavant. La transparence, la vigilance devraient etre 
les atouts majeurs. Aucune organisation regionale ne 
saurait etre ecartee des consultations que le Groupe de 
travail doit mener. L’exercice en cours s’avere tres 
important pour faire entendre la voix des pays frappes 
par les conflits. 

Pour terminer, ma delegation s’engage a travailler 
en etroite collaboration avec le Groupe de travail 
special dont la mise en oeuvre est salutaire pour tous. 
Nous souscrivons entierement a son plan de travail 
ainsi qu’au role que le Conseil de securite continue de 
j ouer. 

Avant de terminer, je saisis l’occasion ainsi 
offerte pour presenter toutes mes felicitations et mes 
encouragements, souhaits de plein succes a 
M. Ibrahima Fall qui va prendre ses fonctions dans les 
mois a venir. 

Le President [parle en cmglciis) : Avant de faire 
mes observations finales, je donne la parole a 
S. E. M. Jagdish Koonjul. 

M. Koonjul (Maurice) [parle en anglais ) : 
Monsieur le President, puisque vous ferez un resume 
des debats qui se sont tenus aujourd’hui, je prendrai la 
parole tres brievement pour faire de simples 
observations sur les questions qui ont ete soulevees. 

Je voudrais, pour commencer, remercier tous les 
orateurs de leur contribution et des paroles aimables 
qu’ils m’ont adressees ainsi qu’aux membres du 
Groupe de travail. Nos collegues du Conseil de securite 
ont deja repondu a certaines remarques qu’ils avaient 
faites. Nous sommes tres encourages par le large 
soutien recueilli par le Groupe de travail special et le 
programme de travail que nous avons propose. Nous 
sommes tres appreciates des observations qui ont ete 
faites et nous en tiendront certainement compte quand 
nous entreprendrons les travaux futurs du Groupe de 
travail. 

Je voudrais relever un ou deux points qui ont ete 
souleves et faire de breves observations. Tout d’abord, 
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tous conviennent de la necessity d’une coordination 
accrue entre le Conseil de securite et les organisations 
regionales et sous-regionales. Je pense que ce point a 
ete releve par tous les intervenants. 11 est done 
necessaire d’etablir une coordination et des contacts 
plus etroits tant avec l’Organisation de l’Unite 
africaine (OUA) elle-meme qu’avec toutes les autres 
organisations sous-regionales. 

Une autre proposition a ete faite d’inviter, autant 
que possible, les directeurs executifs des organisations 
sous-regionales a participer. Je veux simplement dire 
que nous y songeons serieusement, puisque ce Groupe 
de travail est informel et que nous sommes 
evidemment en position d’inviter tous ceux qui 
peuvent contribuer aux travaux du Groupe de travail. 
De meme, le Groupe de travail special restera ouvert - 
et je pense que les questions de transparence et 
d’ouverture ont ete soulignees. Nous devrions etre en 
mesure de rencontrer tous ceux qui peuvent apporter 
une contribution ainsi que les pays qui sont 
directement concernes par toute question qui fait 
l’objet d’un examen. Je voudrais simplement rassurer 
une fois encore les membres qui ont souleve ces points. 

L’autre question qui a ete soulignee a trait a 
Taction preventive et a la possibility d’avoir recours 
aux organisations sous-regionales pour etre rapidement 
informe en cas de conflit. Nous pouvons assurer les 
membres que cette question sera certainement 
examinee. 

Lorsqu’il est intervenu ce matin, M. Ibrahima 
Fall a parle des contacts etroits qui existent deja entre 
le Secretaire general de l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) et le Secretaire general de l’ONU 
ainsi qu’entre le Secretariat de l’ONU et celui de 
l’OUA. C’est tout a fait exact. Tous les six mois ils se 
reunissent, une fois a New York et une fois au Sommet 
de l’OUA. 

Mais nous n’avons pas constate le meme type de 
contact entre le Conseil de securite et le Bureau de 
l’OUA. C’est la raison pour laquelle je pense que nous 
devrons maintenant travailler beaucoup plus dur avec 
l’OUA et, en particulier avec le Bureau de 
l’observateur de l’OUA ici. Je pense qu’il a egalement 
ete dit que nous devons etre tres clairs quant aux 
initiatives prises parce qu’il peut tres souvent y avoir 
des divergences de vues et de politiques quant a ce que 
pourraient etre en train de faire l’OUA et le Conseil de 
securite. 11 sera done extremement important d’avoir 


une voie speciale de communication, comme le dit M. 
Fall, entre le Conseil de securite et l’Organe central de 
l’OUA. 

Une question a ete posee par l’Ambassadeur du 
Benin. C’etait en fait une demande de precisions : il 
voulait en effet savoir ce que nous comptions faire en 
ce qui concerne [’observation des elections. C’est la 
une question extremement delicate. Au sein du Groupe 
de travail, nous avons tous ete d’avis que tres souvent 
les elections democratiques marquent le debut d’un 
processus de paix, comme par exemple en Sierra 
Leone. 11 va maintenant y avoir des elections et apres 
cela la paix sera retablie, nous l’esperons. Mais dans 
certains cas, les elections sont la source meme de 
conflits, comme c’est le cas a Madagascar. 11 ne s’agit 
done pas d’observer les elections dans leur derniere 
phase, au moment meme ou elles se deroulent, mais 
d’aider le processus electoral depuis le tout debut. 
L’Ambassadeur du Benin a bien dit a quel point il 
importe de mettre a jour les listes electorates lorsqu’on 
les etablit et qu’on les renouvelle parce que c’est a ce 
moment-la que tout le processus electoral peut etre 
reduit a neant. 11 s’agit done d’aider tout Etat Membre, 
qui le demanderait bien sur, dans tout le processus 
electoral, depuis le debut jusqu’a la fin. 11 y a aussi la 
question de la coordination de l’observation entre les 
observateurs de l’OUA, les observateurs de l’ONU et, 
de temps en temps les observateurs de l’Union 
europeenne. 

L’autre question importante qui a ete mentionnee 
est la question du trafic illicite des armes legeres et la 
mise en oeuvre des recommandations du Groupe 
d’experts sur cette question. Je voudrais simplement 
dire ici que le Groupe de travail, comme on l’a dit plus 
tot, ne va pas faire double emploi avec les travaux du 
Conseil de securite ni de tout autre organe. Cette 
question est assurement tres importante, mais nous 
pensons qu’elle est examinee dans d’autres tribunes et 
dans d’autres groupes. 

Quelqu’un a aussi parle de la question des 
mercenaires, et c’est aussi une question a examiner. Ce 
que nous allons essayer de faire au niveau du Groupe 
de travail c’est de revenir sur cette question et de voir 
si le Groupe de travail devrait se charger de regler la 
question du trafic illicite des armes legeres. 

Le dernier point concerne l’importance, que tout 
le monde a soulignee, de contacts etroits avec le 
Conseil economique et social afin d’entretenir des 
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relations de travail tres etroites avec le groupe 
consultatif special pour les pays africains qui sortent 
d’un conflit. Nous ne devons pas nous contenter 
d’intensifier la cooperation; nous devons aussi, comme 
l’a dit l’Ambassadeur Greenstock, faire en sorte de voir 
les resultats sur le terrain. Nous attendons avec interet 
de travailler en etroite collaboration avec 
l’Ambassadeur Ivan Simonovic sur cette question, et 
nous esperons qu’il pourra bientot venir assister a l’une 
de nos reunions afin que nous puissions avoir son point 
de vue sur ce sujet. 

Voila les quelques observations que je voulais 
faire pour le moment. 

Le President (parle en anglais ) : Pour conclure 
le debat, j’aimerais commencer par remercier tous les 
orateurs pour les paroles aimables qu’ils m’ont 
adressees ainsi qu’a ma delegation. C’est un grand 
honneur pour Singapour que d’avoir preside cette 
seance sur une question si importante. Ayant ete moi- 
meme Representant permanent aupres de l’ONU il y a 
30 ans, c’est un privilege et un plaisir pour moi que 
d’avoir eu un echange avec les Representants 
permanents au cours de cette semaine. 

Lorsque j’ai ouvert la seance ce matin, j’ai 
indique qu’au terme du debat, j’essaierais de tirer des 
conclusions precises de nos debats, qui je l’espere se 
repercuteront sur les travaux futurs du Groupe de 
travail du Conseil sur l’Afrique, ainsi que sur les 
travaux du Conseil sur les questions africaines. 
J’espere aussi pouvoir preciser ces conclusions et, en 
fin de compte les distribuer aux Etats Membres de mon 
propre chef. 

Avant de tirer ces conclusions, je voudrais 
remercier a nouveau l’Ambassadeur Jagdish Koonjul, 
l’Ambassadeur Amadou Kebe, l’Ambassadeur Ivan 
Simonovic et le Sous-Secretaire general Ibrahima Fall 
de leurs excellentes contributions. Au nom du Conseil 
de securite, j’aimerais egalement remercier le Sous- 
Secretaire general, M. Ibrahima Fall, pour ses 
contributions precieuses aux travaux du Conseil de 
securite. Son analyse perspicace des questions et son 
extreme clairvoyance nous ont ete d’un grand secours. 
Nous lui souhaitons un plein succes dans ses nouvelles 
fonctions. 

11 ne fait pas de doute que le debat d’aujourd’hui 
a ete tres fecond. Lorsque Maurice et Singapour ont 
envoye leur lettre d’invitation a tous les Membres, ils 
ne se doutaient absolument pas que cette invitation 


recevrait une reponse aussi importante et que 35 non- 
membres prendraient la parole devant le Conseil. Cette 
reponse indique que les Etats Membres de l’ONU 
ressentent le desir d’apporter leur contribution et de 
faire des recommandations sur les travaux du Conseil 
en rapport avec l’Afrique. 

Ce n’est pas facile de recapituler en quelques 
mots ce qui a ete dit aujourd’hui. Mes observations 
doivent done etre considerees comme un premier jet 
concernant les remarques importantes qui ont ete faites 
aujourd’hui. Je vais diviser mes observations en deux 
parties. D’abord, je vais essayer de tirer des 
conclusions d’ordre general. Ensuite, je vais enumerer 
certaines des suggestions concretes qui ont ete 
proposees pour le suivi du Groupe de travail special. Je 
vous demande a l’avance de bien vouloir m’excuser si 
j’oublie des points importants, mais nous reprendrons 
tous ces points dans le recapitulatif. 

Plusieurs observations generates ont ete faites. 
Premierement, comme l’a dit le President du Conseil 
economique et social, l’Ambassadeur Ivan Simonovic, 
toute strategie effective permettant de traiter de la 
prevention des conflits et du relevement necessite une 
approche globale. C’est probablement l’une des 
principales conclusions que l’on pourrait tirer du debat 
d’aujourd’hui. Un grand nombre d’orateurs ont fait 
observer qu’il y avait eu toute une serie d’initiatives en 
faveur de l’Afrique, depuis l’initiative generate du 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD), jusqu’a d’autres initiatives plus 
precises. La difficulty est de faire en sorte que toutes 
ces initiatives agissent a l’unisson. La aussi le Groupe 
de travail special pourrait apporter une contribution 
precieuse. 

La deuxieme idee generale qui est apparue a ete 
l’appel vigoureux lance par les non-membres du 
Conseil pour que l’on examine de pres tous les points 
de vue qui ont ete presentes aujourd’hui, surtout ceux 
qui ont ete presentes par les Etats Membres africains. 
Je ne doute pas que les membres du Conseil ont ecoute 
attentivement les observations qui ont ete faites par le 
Groupe africain et les demandes qu’il a faites. Certains 
membres du Conseil ont repondu a ces observations. 
Par consequent, nous avons eu un dialogue riche et 
interactif. Mais, ce dialogue n’est pas une fin en soi. 
Plusieurs orateurs ont souligne que le Conseil doit 
etablir un partenariat avec les Etats africains afin de 
relever les defis africains. Nous esperons que le 
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dialogue fructueux d’aujourd’hui nous aidera a creer ce 
partenariat que beaucoup ont preconise. 

Troisiemement, on a egalement suggere que le 
Groupe de travail pourrait etablir un bilan des succes, 
des echecs et des enseignements tires en ce qui 
concerne la maniere d’aborder les problemes de 
l’Afrique. L’Ambassadeur Greenstock, par exemple, a 
suggere les enseignements a tirer de 1’experience en 
Sierra Leone. Je cite cet exemple, mais il y a beaucoup 
d’autres exemples concrets qui ont cites en matiere 
d’enseignements a tirer. 

Quatriemement, on a egalement propose que, 
contrairement au Conseil de securite - plus officiel et 
qui reagit davantage - , le Groupe de travail, de par sa 
nature officieuse et specialisee, pourrait etre plus 
dynamique et faire l’experience de mesures novatrices. 
Ceci a ete suggere par le Representant permanent du 
Benin, President du Groupe africain, et sa suggestion 
merite reflexion. 

Cinquiemement, un large accord s’est fait parmi 
tous les intervenants pour estimer qu’il ne devrait pas y 
avoir un chevauchement des activites menees par le 
Groupe de travail et par le Conseil de securite; le 
Groupe de travail devrait plutot aider le Conseil de 
securite dans l’accomplissement de ses travaux et 
conferer a ceux-ci une valeur ajoutee. 

J’aimerais maintenant en venir a certaines des 
suggestions specifiques qui ont ete communiquees 
aujourd’hui relativement au Groupe de travail special. 
Ces suggestions specifiques ont trait aux sept domaines 
de travail enonces dans le programme de travail du 
Groupe de travail special. 

En ce qui concerne le Conseil economique et 
social, les suggestions suivantes ont ete faites : que le 
Groupe de travail nomme un agent de liaison qui 
travaillerait avec le Groupe consultatif special du 
Conseil economique et social lorsqu’il sera cree, 
notamment afin de preparer la reunion de haut niveau 
de l’Assemblee generale sur l’Afrique qui doit se tenir 
le 16 septembre, qui pourrait inclure des debats portant 
sur le Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD); que le Groupe de travail doit 
adopter une demarche integree afin d’assurer la 
transition sans heurts de la phase de maintien de la paix 
a la phase de consolidation de la paix, qui est un autre 
secteur pouvant beneficier de la cooperation entre le 
Conseil de securite et le Conseil economique et social; 
et que la cooperation entre le Groupe de travail et le 


Conseil economique et social pourrait egalement 
s’attaquer aux echecs constates dans l’etablissement de 
partenariats entre les membres de la famille des 
Nations Unies et pourrait aider a remedier aux causes 
economiques et sociales des conflits. 

En ce qui concerne la creation d’un climat de 
confiance dans la region du fleuve Mano, on a laisse 
entendre que le Conseil devrait ecouter les vues 
exprimees par les organisations regionales africaines, 
telles que la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), et voir ce que l’on 
peut faire pour la region; et que le Groupe de travail 
devrait rechercher des solutions conjointes affectant les 
trois pays qui font partie de l’Union du fleuve Mano - 
par exemple, des programmes communs de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration, un 
plan d’action commun de lutte contre le commerce 
illicite des armes, et une rationalisation eventuelle des 
postes des deux Representants speciaux du Secretaire 
general. 

En ce qui concerne le role des Representants 
speciaux, on a laisse entendre que les Representants 
speciaux devraient travailler en etroite collaboration en 
depit de mandats geographiques differents, surtout 
dans le domaine de la diplomatie preventive. 

En ce qui concerne l’assistance aux processus 
electoraux, alors que certains intervenants avaient 
constate que le Conseil de securite n’avait pas de role 
direct dans l’observation des elections, le Groupe de 
travail pourrait reflechir a la formulation de regies 
acceptables par tous concernant un partenariat possible 
entre les Secretaires generaux de [’Organisation des 
Nations Unies et de [’Organisation de l’unite africaine 
(OUA), afin d’observer les processus electoraux dans 
les mois qui precedent les elections, au cours des 
elections et au moment de l’annonce des resultats. 
Evidemment, cela meritera une reflexion attentive. 11 
faudrait aussi que le Groupe de travail veille a ce que 
le Conseil reste saisi de la situation dans les regions de 
conflit, meme apres la tenue d’elections reussies. Un 
retrait premature de ces regions, par le passe, a souvent 
conduit a la resurgence de facteurs qui pourraient 
entrainer a nouveau les Etats dans un autre conflit. 

En ce qui concerne l’etablissement des groupes 
d’amis, d’aucuns ont note que les groupes d’amis 
etaient une bonne idee, particulierement utile dans la 
collecte d’informations sur des situations specifiques et 
dans les secteurs relevant de la mediation et des bons 


imd_ge n _n0239517_docu_n 


56 



S/PV.4538 (Resumption 1) 


offices. Toutefois, ils ne sauraient remplacer le travail 
du Conseil lui-meme. 

En ce qui concerne la cooperation avec l’OUA et 
les organisations sous-regionales, le debat a ete tres 
riche. L’une des suggestions faites etait que le Groupe 
de travail devrait faciliter la diffusion de toutes les 
decisions des organes centraux de l’OUA comme des 
documents des autres organes de securite appartenant 
aux organisations sous-regionales, en tant que 
documents emanant du Conseil de securite, afin de 
veiller a leur mise en oeuvre effective. On a egalement 
suggere que le Groupe de travail devrait faciliter 
l’interaction et le dialogue periodiques entre le Conseil 
et l’OUA, et qu’il pourrait y avoir entre le Groupe de 
travail et l’OUA des echanges d’informations a placer 
sous la rubrique des alertes precoces. 

En ce qui concerne l’invitation faite aux 
organisations non gouvernementales et aux 
universitaires de se joindre aux travaux du Groupe, de 
nombreux orateurs ont rappele que ceci s’averait utile 
pour leurs echanges lors de seminaires faisant 
intervenir des organisations non gouvernementales et 
des sessions de remue-meninges et que ceci pourrait 
contribuer aux prises de decisions du Conseil. 

Comme je l’ai dit, ce bref resume ne saurait 
rendre justice au riche debat que nous avons eu 


aujourd’hui. Mon bureau m’a donne une longue liste de 
suggestions a mentionner dans ma conclusion, mais, 
comme il se fait tard, je n’en mentionnerai que 
quelques-unes. Je suis egalement heureux d’informer le 
Conseil que mon resume apparaitra sur la page Web de 
la Mission de Singapour, et que nous donnerons un 
compte rendu plus detaille de tous les principaux 
points formules au cours du debat d’aujourd’hui. 

L’objet principal du debat d’aujourd’hui a ete de 
servir de tremplin pour le Conseil, qui doit continuer a 
se concentrer activement sur les nombreux defis 
auxquels nous avons a faire face en Afrique. Nous 
esperons que, lorsque le prochain debat se tiendra sur 
ce sujet, les membres pourront evoquer le riche debat 
que nous avons eu aujourd’hui. A cet egard, je suis 
heureux d’apprendre que le Royaume-Uni s’inspirera 
des resultats du debat d’aujourd’hui lors de sa 
presidence du Conseil, en juillet. 

Enfin, j’aimerais remercier tous les participants 
de leur presence et de leurs contributions a ce debat. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est Jevee a 21 h 30. 
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